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AVANT-PROPOS 
Les transports sont au cœur de la transformation économique, de l'inclusion sociale et de 

l'intégration régionale. En facilitant la circulation des personnes, des biens et des services, les 

systèmes de transport influencent les structures de production, l'accès aux marchés et la 

répartition géographique de l'activité économique. Par conséquent, des réseaux de transport 

efficaces et résilients sont essentiels à une croissance durable, à l'expansion du commerce, au 

développement du tourisme et à la réalisation des objectifs de développement durable. Dans ce 

contexte, j'ai le grand plaisir de vous présenter ce rapport intitulé "Transport pour le 

développement dans les pays membres de l'OCI: Implications pour le commerce et le tourisme et 

les défis rencontrés par les pays enclavés, qui présente une évaluation complète de l'état des 

systèmes de transport dans l'ensemble de la zone géographique couverte par l'OCI. 

Les pays membres de l'OCI couvrent collectivement une zone vaste et stratégiquement située, 

reliant les principaux corridors commerciaux et touristiques mondiaux à travers l'Afrique, l'Asie, 

l'Europe et le Moyen-Orient. Malgré cette position avantageuse et la diversité des ressources 

disponibles, le rapport souligne des lacunes importantes en termes de densité, de qualité et de 

performance des infrastructures et des services de transport pour tous les principaux modes de 

transport. Les réseaux routiers et ferroviaires sont relativement sous-développés en termes de 

densité par habitant et par superficie, la connectivité entre les ports et l'arrière-pays est inégale, 

et la capacité et l'accessibilité du transport aérien varient considérablement d'un pays et d'une 

sous-région à l'autre. Ces lacunes structurelles entravent la circulation efficace des marchandises 

et des personnes, augmentent les coûts logistiques et commerciaux et limitent l'intégration 

économique régionale et mondiale. 

L'analyse souligne également que l'amélioration de la connectivité des transports est étroitement 

liée à l'amélioration des performances commerciales et à une plus grande participation aux 

chaînes de production et de valeur internationales. L'efficacité des corridors multimodaux, la 

fiabilité des services logistiques et la bonne intégration des ports et des aéroports sont essentiels 

pour réduire les coûts commerciaux, renforcer la compétitivité et soutenir la diversification 

économique dans les économies de l'OCI. En outre, le rapport souligne le rôle vital des transports 

dans la libération du potentiel touristique des pays membres de l'OCI, où les riches atouts 

naturels, culturels et historiques restent sous-exploités en raison des lacunes en matière de 

connectivité, de l'intégration régionale limitée et de la coordination insuffisante entre les 

politiques des transports et du tourisme. 

Le rapport accorde une attention particulière aux défis auxquels sont confrontés les pays 

membres de l'OCI enclavés, qui souffrent de désavantages structurels en raison de leur manque 

d'accès direct aux ports maritimes et de leur dépendance vis-à-vis du transit par les États voisins. 

Les longues distances qui les séparent des ports, les multiples passages frontaliers, les coûts 

élevés de transport et de transit, ainsi que l'insuffisance des infrastructures régionales et des 

réseaux logistiques continuent d'entraver leur compétitivité commerciale et leurs perspectives 

de développement. Pour remédier à ces contraintes, il faut non seulement investir dans les 

infrastructures de transport nationales, mais aussi renforcer la coopération régionale, développer 
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des corridors efficaces, améliorer la gestion des frontières et coordonner les politiques avec les 

pays de transit. 

Dans ce contexte, le rapport replace également le développement des transports dans le cadre 

plus large de la durabilité et de la résilience. Si les transports sont un facteur clé de la croissance 

économique et de la mobilité sociale, ils contribuent également aux pressions environnementales 

et aux externalités négatives. Par conséquent, la transition vers des systèmes de transport plus 

sûrs, plus propres et plus inclusifs est essentielle pour aligner les objectifs de développement sur 

les engagements climatiques et le Programme de développement durable à l'horizon 2030. 

Ce rapport vise à contribuer à soutenir la prise de décision fondée sur des données probantes 

dans les pays membres de l'OCI en fournissant une base analytique rigoureuse et des 

informations axées sur les politiques. En tant qu'organe subsidiaire de l'OCI, le SESRIC s'engage à 

aider les États membres à renforcer leurs systèmes de transport et leur connectivité grâce à des 

recherches de haute qualité, des statistiques comparables et des programmes de renforcement 

des capacités ciblés. Nous espérons que ce rapport constituera une ressource et une référence 

précieuses pour les décideurs politiques, les praticiens et les parties prenantes, contribuant ainsi 

à faire progresser les efforts intra-OCI en faveur de transports plus intégrés, plus efficaces et plus 

durables au service du développement. 

Zehra Zümrüt SELÇUK 
Directrice générale 

SESRIC 
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RESUME ANALYTIQUE 
Transport et développement économique 

Le transport est essentiel pour le développement et joue le rôle d’un catalyseur de l'activité 

économique. C'est aussi un miroir reflétant le niveau de développement économique d'un pays. 

La relation entre les transports et le développement économique est large, l'idée générale étant 

que les infrastructures de transport conduisent au développement économique par différents 

canaux. Cependant, les relations entre les transports et le développement économique sont en 

fait bidirectionnelles. D'une part, il existe des liens qui peuvent aider à expliquer comment le 

transport a un impact sur l'activité économique. D'autre part, l'activité économique elle-même 

peut stimuler et façonner la demande de transport (en termes de quantité, de type, de 

localisation et de mode), stimulant ainsi et influençant les résultats d'une intervention dans le 

domaine des transports. 

Cependant, la littérature suggère généralement que l'impact des nouvelles infrastructures de 

transport diffère selon le niveau de développement. Selon cette approche, dans les pays 

développés, où les réseaux de transport sont bien développés, les gains d'un investissement 

supplémentaire dans le transport peuvent être marginaux ; cependant, dans les pays en 

développement, qui sont généralement caractérisés par une infrastructure de transport 

inadéquate et un accès insuffisant à des services de transport abordables, les investissements 

dans le transport sont susceptibles de produire des bénéfices considérables. Cependant, la 

multiplicité des facteurs influençant les liens entre les infrastructures de transport et le 

développement indique qu'un ensemble de conditions complémentaires doivent être réunies 

pour que l'amélioration des transports se traduise par une amélioration des performances 

économiques. 

Bien que le transport et la mobilité soient des conditions préalables importantes pour le progrès 

économique, le développement social et le commerce mondial, le transport est fortement associé 

à des externalités négatives significatives. Par exemple, les transports contribuent à la pollution 

de l'air et au changement climatique, aux accidents de la route, aux accidents, à la congestion et 

sont très dépendants du pétrole. En 2023, le secteur des transports était responsable de 64% de 

la demande mondiale de pétrole, de 28 % de la consommation globale d'énergie et de 26% de 

l'ensemble des émissions directes de CO2 dues à la combustion de carburants. En outre, la 

pollution de l'air, les accidents de la route et les accidents provoquent une augmentation des 

risques de mortalité liés aux transports. Il en résulte un fardeau économique et social 

considérable. 

Les pratiques actuelles en matière de transport sont jugées non durables et constituent un 

obstacle important au progrès économique et social. Il est urgent de passer à des systèmes de 

transport durables. Le transport durable est un moyen pour le secteur des transports d'adhérer 

au développement durable. Huit des dix-sept ODD sont liés au transport. Le transport durable 

peut stimuler le développement économique, social et environnemental, grâce à l'amélioration 

de la santé et du bien-être (ODD 3), à l'énergie propre (ODD 7), aux villes durables (ODD 11), à 

l'innovation industrielle (ODD 9) et à la consommation responsable (ODD 12), tout en contribuant 
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à la réalisation de l'objectif "faim zéro" (ODD 2), aux mesures de lutte contre le changement 

climatique (ODD 13), ainsi qu'à la propreté de l'eau et à l'assainissement (ODD 6). Pour parvenir 

à la durabilité, le secteur des transports doit subir trois changements majeurs : augmenter 

l'utilisation des modes actifs et des transports publics, remplacer la flotte actuelle de moteurs à 

combustion interne par des véhicules à zéro émission et réduire la dépendance à l'égard de la 

voiture et les distances parcourues. 

État des réseaux de transport dans les pays membres de l'OCI 

L'analyse des densités et des capacités des réseaux de transport dans les pays de l'OCI pour 

différents modes de transport met en évidence le manque de connectivité et de capacité dans ce 

secteur vital comme un défi sérieux pour les pays de l'OCI. La longueur du réseau routier, 

normalisée par habitant et par superficie, montre que le réseau routier des pays de l'OCI est 

modeste par rapport à d'autres groupes de pays. Dans les pays de l'OCI, la longueur moyenne des 

routes est passée d'environ 2,3 km pour 1 000 habitants en 2019 à environ 2,6 km en 2023, et 

d'environ 144 km à 170 km pour 1 000 km² de superficie au cours de la même période. Ce chiffre 

reste inférieur aux niveaux observés dans les pays en développement non membres de l'OCI, où 

la densité routière est passée d'environ 4,5 km à 4,6 km pour 1 000 habitants et d'environ 329 

km à 344 km pour 1 000 km² de superficie, ainsi que dans les pays développés, où la longueur des 

routes est passée d'environ 13,8 km à 14, 1 km pour 1 000 habitants et de 479 km à environ 506 

km pour 1 000 km² de superficie entre 2019 et 2023.  

La longueur ferroviaire dans les pays de l'OCI fait preuve d’une histoire similaire. La longueur 

moyenne des chemins de fer desservant 1 million de personnes n'est que de 65,2 kilomètres dans 

le groupe des pays de l'OCI, alors que la moyenne mondiale est de 136,9 kilomètres, soit près du 

double de celle des pays de l'OCI. En termes de couverture terrestre, la moyenne de 4,2 km de 

chemin de fer pour 1 000 km2 de superficie dans les pays de l'OCI représente moins de la moitié 

de la moyenne mondiale de 8,8 km et même moins d'un quart de la moyenne des pays 

développés de 17,7 km. La faible connectivité du réseau ferroviaire dans les pays de l'OCI se 

traduit par une faible capacité de transport des personnes et des marchandises, entravant ainsi 

le développement économique. Les pays de l'OCI, en tant que groupe, ne représentent que 6,8% 

et 4,1% du total des passagers et des marchandises, respectivement, transportés par les réseaux 

ferroviaires dans le monde. 

En 2023, le total des tonnes-kilomètres de passagers, de fret et de courrier transportés par les 

transporteurs des pays de l'OCI a atteint environ 181 milliards, soit une augmentation par rapport 

aux 144 milliards enregistrés en 2022. Les services de transport aérien international sont restés 

le segment dominant par rapport au segment national pour l'OCI. Il est passé de 130 milliards de 

tonnes-kilomètres de recettes en 2022 à 163 milliards en 2023, dépassant le groupe des pays en 

développement non membres de l'OCI dans le domaine des services de transport aérien 

international au cours de ces deux années (93,8 milliards en 2022 et 127,2 milliards en 2023). Les 

économies développées ont conservé la plus grande part des mouvements mondiaux de fret en 

tonnes-kilomètres de revenu. Le total est passé de 487 milliards en 2022 à 564,9 milliards en 

2023, principalement grâce à la croissance des opérations de fret international. 
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Avec plus de 100 000 kilomètres de côtes, le groupe des pays de l'OCI possède un potentiel 

important en matière de transport maritime. Cependant, le niveau actuel de densité du réseau 

de transport maritime dans le groupe est loin de permettre d'exploiter pleinement ce potentiel. 

Le trafic portuaire de conteneurs par 1 000 personnes est mesuré à 78 EVP (Équivalent Vingt 

Pieds) dans les pays de l'OCI. Ce chiffre est inférieur à celui des pays en développement non 

membres de l'OCI, qui est de 98 EVP pour 1 000 habitants, et reste nettement inférieur à celui 

des pays développés, qui est de 271 EVP pour 1 000 habitants. En termes proportionnels, les pays 

de l'OCI représentent environ 15 % du trafic mondial des ports à conteneurs, une part qui reste 

globalement stable dans le temps, mais bien inférieure à celle des économies en développement 

et développées non membres de l'OCI. 

Impacts de la connectivité des transports sur le commerce 

La connectivité des transports est un facteur déterminant pour les performances commerciales, 

la compétitivité et l'intégration économique. À long terme, les progrès technologiques et les 

investissements soutenus dans les infrastructures de transport maritime, routier, ferroviaire et 

aérien ont joué un rôle décisif dans la réduction des coûts commerciaux, l'élargissement de 

l'accès aux marchés et la refonte des réseaux de production mondiaux. Si la baisse des droits de 

douane et des barrières politiques a favorisé la libéralisation des échanges, les coûts de transport 

et les performances logistiques sont devenus des contraintes de plus en plus importantes, en 

particulier pour les économies en développement et géographiquement défavorisées. 

Des disparités importantes persistent dans la qualité des infrastructures de transport, l'efficacité 

logistique et les coûts liés au commerce entre les pays et les régions, ce qui a des implications 

importantes pour les flux commerciaux et le développement économique. Malgré leur position 

géographique stratégique le long des principaux corridors de transport internationaux, de 

nombreux États membres de l'OCI continuent de faire face à des goulets d'étranglement 

structurels en matière de connectivité des transports, qui limitent la profondeur de l'intégration 

commerciale intra-OCI et restreignent la participation aux chaînes de valeur mondiales. 

Les corridors de transport jouent un rôle essentiel dans la facilitation des échanges commerciaux 

en reliant les centres de production aux marchés nationaux, régionaux et mondiaux. Pour les pays 

enclavés en particulier, des corridors efficaces offrent un accès essentiel aux ports maritimes et 

aux routes commerciales internationales. Cependant, la performance des corridors dépend non 

seulement des infrastructures physiques, mais aussi de la qualité des services logistiques, des 

cadres réglementaires et de la coordination institutionnelle. Les investissements dans les 

infrastructures de transport génèrent les gains commerciaux les plus importants lorsqu'ils 

s'accompagnent d'améliorations en matière de performance logistique, de procédures 

frontalières et de mécanismes de facilitation des échanges. 

Les coûts de transport restent un facteur déterminant des résultats commerciaux. Les taux de 

fret dans les économies en développement, y compris les pays de l'OCI, ont tendance à être plus 

élevés et plus volatils que ceux observés dans les économies développées. Le commerce intra-

OCI continue de faire face à des taux de fret relativement élevés par rapport aux exportations 

vers les marchés développés, ce qui indique que la proximité géographique seule ne garantit pas 
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des coûts commerciaux faibles. Les asymétries persistantes des coûts dans les flux commerciaux 

Sud-Sud et intra-OCI soulignent l'importance de remédier aux inefficacités logistiques, aux 

lacunes en matière de connectivité et aux contraintes spécifiques à certaines destinations. 

La performance logistique est un canal essentiel par lequel les infrastructures de transport se 

traduisent en compétitivité commerciale. Les pays disposant de systèmes logistiques plus solides 

ont tendance à enregistrer des volumes d'exportation et d'importation nettement plus élevés, 

tandis que les économies dont la performance logistique est plus faible, souvent caractérisées 

par une forte dépendance à l'égard des exportations de denrées alimentaires et de matières 

premières, sont confrontées à des coûts commerciaux plus élevés et à une intégration réduite 

dans les marchés mondiaux. Les économies enclavées sont confrontées à des défis particuliers 

en raison de l'allongement des itinéraires de transit, des multiples passages frontaliers et de leur 

dépendance vis-à-vis des pays de transit voisins, autant de facteurs qui augmentent les coûts de 

transport et réduisent la fiabilité. 

Le transport maritime reste l'épine dorsale du commerce international, représentant la majeure 

partie du volume mondial de fret. Après une longue période de croissance régulière, le commerce 

maritime mondial a connu une contraction temporaire pendant la pandémie de COVID-19, suivie 

d'un fort rebond et d'une stabilisation ultérieure. La pandémie a mis en évidence les vulnérabilités 

structurelles des systèmes de transport maritime mondiaux, notamment la congestion des ports, 

la pénurie de conteneurs et la forte augmentation des taux de fret, soulignant l'importance de 

disposer d'infrastructures portuaires résilientes, de liaisons efficaces avec l'arrière-pays et de 

services logistiques fortes. 

Au-delà du transport maritime, la connectivité routière joue un rôle central dans la facilitation du 

commerce intrarégional et le soutien aux économies enclavées, tandis que le transport ferroviaire 

offre un potentiel rentable pour le fret en vrac et sur de longues distances lorsque les réseaux 

sont bien développés et intégrés. Le transport aérien, bien que limité en termes de volume, joue 

un rôle disproportionné en termes de valeur, en particulier pour les marchandises de grande 

valeur et sensibles au facteur temps, ainsi que pour la participation aux chaînes de valeur 

mondiales. Les choix modaux reflètent des compromis entre le coût, la rapidité, la fiabilité et la 

conformité réglementaire, et sont étroitement liés à la qualité des infrastructures et aux 

performances logistiques. 

À l'avenir, les projections à long terme en matière de fret indiquent une réorientation significative 

des flux de transport mondiaux vers les régions en développement, avec une forte croissance 

attendue le long des corridors asiatiques, africains, méditerranéens et de l'océan Indien. Les 

volumes de fret devraient connaître une croissance rapide au cours des prochaines décennies, ce 

qui exercera une pression croissante sur les ports, les liaisons avec les terres intérieures et les 

réseaux de transport terrestres. Ces tendances soulignent l'urgence de remédier aux goulets 

d'étranglement infrastructurels, d'améliorer l'efficacité logistique et de renforcer la connectivité 

multimodale. 

Dans l'ensemble, la réduction des coûts commerciaux liés au transport et à la logistique est 

essentielle pour renforcer la compétitivité, approfondir l'intégration commerciale et soutenir un 

développement économique durable. Pour atteindre ces objectifs, il est nécessaire d'adopter une 
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approche globale qui intègre les investissements dans les infrastructures physiques et les 

réformes des services logistiques, de la gestion des frontières, de la numérisation et de la 

gouvernance des corridors. Sans ces efforts coordonnés, les disparités existantes en matière de 

connectivité des transports risquent de limiter la capacité des pays à tirer pleinement parti de 

l'évolution du commerce mondial. 

Impacts des transports sur le tourisme 

Jouissant d’un ensemble riche et divers d’attraits naturels, géographiques, historiques et 

culturels, les pays de l’OCI, en tant que groupe, disposent d’un fort potentiel de développement 

du secteur de tourisme international durable. D'une part, le secteur du tourisme est considéré, 

en particulier par les groupes/blocs économiques régionaux, en tant que moyen visant à 

promouvoir l'intégration régionale. D’autre part, les réseaux de transport sont aussi considérés 

comme un instrument par lequel les pays peuvent relever les différents défis qui entravent le 

développement du tourisme et maximiser les opportunités.  

Cependant, bien qu'ils possèdent un grand potentiel de développement du secteur touristique, 

les pays de l'OCI n'ont pas pu atteindre leur plein potentiel touristique. L'une des principales 

raisons de cette situation est le sous-développement des réseaux de transport et l'engagement 

limité entre les secteurs du tourisme et du transport. Une série d'autres facteurs en jeu 

constituent des obstacles dans les pays de l'OCI à la jonction du transport et du tourisme. Il s'agit 

notamment de l'implication limitée du secteur privé, du coût des visas et des politiques strictes 

en la matière, de la faiblesse des politiques touristiques communes au niveau régional, de la 

faiblesse des activités touristiques régionales, de l'inefficacité de l'environnement réglementaire, 

de la mauvaise coordination entre les autorités publiques et les parties prenantes, et des 

problèmes liés à la sécurité et à l'hygiène. Néanmoins, on constate que les pays de l'OCI dotés de 

réseaux de transport améliorés tendent à accueillir davantage de touristes internationaux. 

Afin de relever ces défis et d'assurer le développement du secteur du tourisme, les pays de l'OCI 

doivent élaborer des stratégies à long terme ainsi que des plans et des programmes cohérents à 

moyen et à court terme dans le secteur du transport, tant au niveau national qu'au niveau de la 

coopération de l'OCI. Ces politiques et plans doivent être globales et proposer des solutions pour 

un vaste éventail de défis de la politique des visas pour les réseaux de transport régionaux. Ces 

politiques doivent être élaborées sur la base d'éléments concrets et refléter les points de vue des 

différentes parties prenantes, y compris les représentants des autorités publiques chargées du 

tourisme, du transport, de la communication et de la sécurité.  

Les défis du transport dans les pays enclavés 

Actuellement, 32 pays dans le monde sont classés par les Nations unies comme pays en 

développement enclavés (LLDCs). Ces pays n'ont pas d'accès direct à la haute mer et sont 

confrontés à des défis particuliers en matière de commerce et de développement en raison de 

leur enclavement, un problème bien connu au niveau mondial. Douze des pays en 

développement enclavés sont membres de l'OCI et sont situés en Afrique (Burkina Faso, Mali, 

Niger, Ouganda et Tchad) et en Asie (Afghanistan, Azerbaïdjan, Kazakhstan, Kirghizistan, 

Tadjikistan, Turkménistan et Ouzbékistan). Ils représentent un groupe de pays dont le PIB total 
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et le PIB par habitant, la superficie totale et la densité de population varient considérablement. 

Toutefois, sur le plan économique, les pays enclavés de l'OCI en Asie sont comparativement 

mieux lotis que ceux d'Afrique. 

Les pays en développement enclavés sont confrontés à une multitude de défis, non seulement 

dans le domaine des transports, mais aussi dans celui du développement global, et ces deux 

domaines sont étroitement liés, en particulier par le canal du commerce international. Ces défis, 

qui sont étroitement liés, comprennent, entre autres, les longues distances jusqu'aux ports 

maritimes les plus proches, la dépendance à l'égard des pays de transit pour l'accès aux ports 

maritimes, l'éloignement des marchés, les passages de frontières supplémentaires, les coûts de 

transport et de transit élevés et l'intégration régionale limitée. 

Les pays en développement enclavés ne peuvent commercer avec un pays tiers qu'après avoir 

fait transiter leurs marchandises par un pays voisin vers/depuis un port maritime. Cependant, ces 

ports étrangers nécessitent souvent le transport des marchandises sur de très longues distances, 

ce qui ajoute des coûts importants au commerce. En outre, le problème du transport depuis/vers 

les ports étrangers ne se limite pas aux longues distances. Les défis associés aux passages 

frontaliers supplémentaires posent des difficultés supplémentaires aux pays enclavés. Le 

franchissement des frontières augmente considérablement les coûts globaux de transport et 

prend également beaucoup de temps. 

La dépendance des pays enclavés à l'égard d'un ou de plusieurs pays de transit les rend encore 

plus vulnérables. Plusieurs aspects de la dépendance à l'égard des voisins de transit se sont 

révélés importants, notamment (i) la dépendance à l'égard des infrastructures des voisins, (ii) la 

dépendance à l'égard de relations politiques transfrontalières saines, (iii) la dépendance à l'égard 

de la paix et de la stabilité des voisins, et (iv) la dépendance à l'égard des pratiques administratives 

des voisins. Ils se combinent pour produire différents ensembles de défis et de priorités dans 

chaque pays enclavé. Il convient également de noter que les voisins de transit sont eux-mêmes 

des pays en développement, voire des pays les moins avancés (PMA), dont la structure 

économique est souvent similaire et qui sont confrontés à des pénuries de ressources similaires. 

Bien que leur connectivité avec les marchés mondiaux dépende entièrement de l'infrastructure 

physique et commerciale des pays de transit, les pays en développement enclavés sont 

généralement confrontés à des défis dans leur propre infrastructure de transport national. Le 

transport routier est le mode de transport dominant dans les pays en développement enclavés, 

suivi par le transport ferroviaire, non seulement pour les passagers mais aussi pour le fret. 

Toutefois, leur réseau routier est relativement médiocre, tant en termes de densité que de 

qualité, par rapport à leurs voisins de transit, et ils sont à la traîne par rapport aux moyennes 

mondiales. 

Un défi majeur lié à l'inadéquation de l'infrastructure de transport est la connectivité avec les 

réseaux de transport régionaux, étant donné que les pays en développement enclavés dépendent 

fortement de l'intégration régionale pour leur connectivité avec le monde. Des efforts concertés 

sont en cours pour améliorer l'infrastructure routière, principalement par le biais d'initiatives 

régionales, telles que le réseau de la route asiatique et l'autoroute transafricaine. En Asie, le 

réseau de la Route d'Asie, composé de 145 000 kilomètres de routes traversant 32 pays, joue un 
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rôle clé dans la promotion du développement coordonné des routes régionales et relie de 

nombreux pays en développement enclavés à des réseaux de transport reconnus au niveau 

international. En Afrique, l'autoroute transafricaine, d'une longueur totale de 54 120 kilomètres 

répartis sur dix itinéraires, est cruciale pour la connectivité des pays en développement enclavés 

du continent. Néanmoins, les chaînons manquants et la qualité des routes restent un problème 

majeur dans les deux réseaux. De même, en ce qui concerne l'infrastructure ferroviaire, les 

réseaux ferroviaires des pays en développement enclavés sont caractérisés par des liaisons 

manquantes, des voies vieillissantes et une maintenance inadéquate, bien que des projets aient 

été commandés pour revitaliser et moderniser les réseaux ferroviaires dans le cadre de l'accord 

intergouvernemental sur le réseau ferroviaire transasiatique et du programme pour le 

développement des infrastructures en Afrique (PIDA). 

Les coûts supplémentaires liés au transport depuis/vers des ports maritimes éloignés dans les 

pays de transit, associés aux obstacles liés au franchissement des frontières, font que les pays en 

développement enclavés paient plus cher pour le fret que leurs voisins côtiers, mais aussi que 

leurs exportations sont plus onéreuses. Si l'on ajoute les infrastructures de transport inadéquates, 

caractérisées par des liaisons manquantes et un entretien insuffisant, et les vulnérabilités 

résultant de la dépendance à l'égard des pays de transit, le transport devient encore plus coûteux, 

peu fiable et peu attrayant pour les pays enclavés, ce qui rend le commerce plus onéreux et moins 

rentable pour les parties concernées. Les coûts de transport et de commerce gonflés par une 

multitude de facteurs affectent négativement la compétitivité des pays en développement 

enclavés et entraînent une baisse des chiffres commerciaux, car des coûts de transport élevés 

placent généralement les pays enclavés dans une situation nettement désavantageuse par 

rapport à leurs voisins côtiers lorsqu'ils sont en concurrence sur les marchés mondiaux. 
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1. Transport et développement économique 

 

Le transport est essentiel pour le développement et joue le rôle d’un catalyseur de l'activité 

économique. C'est aussi un miroir reflétant le niveau de développement économique d'un pays. 

Les effets de transport ne sont pas limités à l'économie, mais s'étendent à toucher la vie des gens.  

L'objectif principal des transports est de permettre l'accès et la connectivité entre des endroits 

séparés pour les entreprises et les individus. Pour les entreprises, il s'agit de les mettre en relation 

avec les intrants dont elles ont besoin pour produire leurs produits et services, avec d'autres 

entreprises et avec leurs clients. Pour les individus, il s'agit d'assurer l'accès à leur emploi, aux 

services d'éducation, aux services de santé et aux activités sociales, entre autres. Dans ce 

contexte, chaque région ou pays a besoin d'un réseau d'infrastructures de transport de qualité et 

efficace pour assurer la mobilité intrarégionale et interrégionale et stimuler son développement 

économique et régional. 

Ce chapitre met en lumière les liens entre les transports et la croissance et le développement 

économiques. Comme il s'agit d'un sujet très vaste, il se concentre sur les impacts économiques 

des investissements dans les infrastructures de transport, en se basant sur des sources provenant 

de la littérature internationale. Néanmoins, le chapitre aborde également les impacts 

environnementaux - qui ne sont généralement pas pris en compte dans les analyses étroites 

axées sur les aspects économiques - et explore la voie à suivre vers le transport durable en se 

référant aux objectifs de développement durable (ODD). 

1.1 Les liens entre le transport et le développement économique 
Dans la littérature internationale, il existe un grand nombre d'études portant sur la relation entre 

le transport et le développement économique et fournissant des preuves sur la manière dont le 

système de transport peut contribuer au développement économique et à la croissance, à la fois 

au niveau national et au niveau régional. En général, la relation est jugée assez complexe, et il est 

particulièrement difficile de prédire le résultat des changements qu'un investissement dans les 

infrastructures de transport aura, qui peuvent être assez divers en fonction d'un grand nombre 

de variables. 

Historiquement, les progrès de la technologie et des réseaux de transport, par leur impact sur les 

coûts de transport, l'accès et la connectivité, ont été des facteurs majeurs de la croissance et du 

développement économiques et ont ouvert des régions autrefois isolées aux personnes et à 

l'activité économique. En effet, les transports jouent un rôle clé dans la réduction du coût des 

activités économiques et dans la fourniture d'un accès et d'une connectivité à des zones qui, 

autrement, auraient été isolées. Les coûts bas et l’amélioration de l'accessibilité, en raison de 

meilleures liens de transport et services, élargissent les marchés pour le transport individuel à 

l'aide des entreprises et améliorent leur accès au fournisseur des intrants. L'amélioration de 
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l'accès et la connectivité ont créé plus de possibilités pour le commerce, la concurrence et la 

spécialisation, ce qui peut aboutir à des gains de productivité à plus long terme. Ces modifications 

sont analogues aux avantages provenant de la réduction des obstacles au commerce et à 

l'expansion des possibilités qui en découlent (NZMT, 2014).  

Le transport n'est pas seulement un catalyseur et un facilitateur de l'activité économique, mais 

aussi un secteur majeur de l'économie à part entière. L'infrastructure de transport représente 

une grande partie du total des dépenses d’infrastructure. Calderón et al. (2009) présentent des 

estimations de rendement des infrastructures qui sont très robustes et méthodologiquement 

solides. Leurs estimations de l'élasticité de la production de l'infrastructure, qui s'appuient sur 

une mesure multidimensionnelle du stock physique de l'infrastructure par opposition aux 

dépenses d'infrastructure, sont comprises entre 0,07 et 0,10. En d'autres termes, une hausse de 

10 % des actifs d'infrastructure accroit directement le PIB par habitant de 0,7 à 1 %. 

Graphique 1.1: Principaux liens entre les transports et le développement économique 

 
     Source: Ministère néo-zélandais des transports (2014), d'après Leung (2006). 

La relation entre le transport et le développement économique est vaste et le graphique 1.1 fait 

un bon travail en ce qui concerne la capture de l'impact des chevauchements multiples 

d'investissement dans les transports en commun. En un mot, les transports ont des répercussions 

sociales et économiques qui influent positivement sur le bien-être social et économique, ainsi 

mener au développement économique. 
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D'un autre point de vue, Eddington (2006) décrit comment les transports influencent l'efficacité 

des entreprises et l'économie au sens large par le biais de sept "micro-mécanismes moteurs", 

comme le montre le graphique 1.2. Le côté gauche du graphique montre les utilisateurs 

concernés par l'amélioration des transports. Au milieu se trouve les impacts directs de 

l'amélioration des transports sur les utilisateurs. La partie droite montre les différents effets en 

aval qui se produisent dans l'économie en réponse aux impacts directs, c'est-à-dire les 

mécanismes micro-moteurs par lesquels le transport a un impact sur l'économie: 

 Amélioration de l'efficacité des entreprises, grâce à des gains de temps et à une fiabilité 

accrue pour les voyageurs d'affaires, le fret et les opérations logistiques. 

 Accroître l'investissement et l'innovation des entreprises en soutenant les économies 

d'échelle ou les nouvelles méthodes de travail. 

 Soutenir les grappes et les agglomérations d'activités économiques. 

 Améliorer le fonctionnement efficace des marchés du travail, accroître la flexibilité du 

marché du travail et l'accessibilité des emplois. 

 Accroître la concurrence en ouvrant l'accès à de nouveaux marchés. 

 Augmenter le commerce intérieur et international en réduisant les coûts des échanges. 

 Attirer des activités mobiles à l'échelle mondiale en offrant un environnement 

commercial attrayant et une bonne qualité de vie. 

Graphique 1.2: Les liens entre le transport et la performance économique 

 
     Source: Adopté du ministère des transports de Nouvelle-Zélande (2016). 

Il est donc évident que les interventions dans le domaine des transports conduisent au 

développement économique par le biais de différents canaux. Cependant, les relations entre les 

transports et le développement économique sont en fait bidirectionnelles. D'une part, il existe 

des liens qui peuvent aider à expliquer comment le transport a un impact sur l'activité 
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économique. Les investissements dans les transports et d'autres interventions (telles que les 

réglementations et la tarification) peuvent influencer les niveaux, les modèles et les lieux de 

développement économique, et la mise en place d'installations permettant une circulation 

efficace des personnes et des marchandises peut contribuer positivement à la croissance du 

revenu national. D'autre part, l'activité économique elle-même peut stimuler et façonner la 

demande de transport (en termes de quantité, de type, de localisation et de mode). 

L'augmentation des revenus favorisera dans une certaine mesure la croissance du trafic car, par 

exemple, l'augmentation des revenus stimule la possession de voitures et la croissance des ventes 

des entreprises active le transport de plus de marchandises, ce qui peut à son tour induire 

d'autres interventions dans le système de transport. 

Graphique 1.3: La relation entre les infrastructures de transport et la répartition spatiale des 
activités économiques 

 
     Source: Bruinsma, Rienstra, et Rietveld (1997). 
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démographie, de la technologie, de l'environnement et de la politique gouvernementale - est 

décrit comme un facteur influençant l'évolution des flux de trafic et la structure spatiale des 

activités économiques, c'est-à-dire qu'il façonne, dans un contexte plus large, les effets d'un 

changement dans l'infrastructure de transport sur l'économie. 

En effet, dans les pays développés, où les réseaux de transport sont bien développés, les gains 

d'un investissement supplémentaire dans le transport peuvent être marginaux ; cependant, dans 

les pays en développement, qui sont généralement caractérisés par une infrastructure de 

transport inadéquate et un accès insuffisant à des services de transport abordables, les 

investissements dans le transport sont susceptibles de produire des bénéfices considérables. 

Comme le dit SACTRA (1999); 

Bien qu'il y ait manifestement de bonnes raisons de penser qu'une économie bien 

développée doit avoir un système de transport bien développé, il ne s'ensuit pas 

que des changements marginaux dans l'investissement dans les transports dans 

une économie déjà bien développée auront nécessairement un impact important 

sur le niveau ou le taux de croissance du revenu par habitant.  

L'histoire semble également soutenir cet argument. Eddington (2006) a déclaré qu'"il existe un 

lien indéniable entre le système de transport et la prospérité économique tout au long de 

l'histoire" et a formulé les commentaires suivants: 

L'histoire est pleine d'exemples de la façon dont les réseaux de transport ont joué 

un rôle dans les Phases de croissance économique particulièrement rapide. 

L'étape des changements dans la connectivité, souvent associée à de nouvelles 

techniques (et plus récemment des technologies de communications), a souvent 

été d'une importance particulière.  

Ces connexions inter-urbaines et internationales ont permis à de nouveaux 

procédés radicaux de production et ont permis aux régions et pays de reprendre 

leurs échanges commerciaux afin de profiter des avantages d'une spécialisation 

croissante dans la production de biens et de services. Les éléments de preuve 

montrent clairement que, dans le contexte d'une économie en développement, 

l'établissement d'une connectivité de base est un très important facteur de 

croissance économique rapide. 

Dans les pays dotés de réseaux de transport bien établis, où la connectivité entre 

les centres économiques existe déjà, il y a beaucoup moins de possibilités 

d'amélioration des transports pour assurer les périodes de croissance rapide 

observées historiquement... Étant donné que la plupart des économies 

développées disposent de réseaux d'infrastructure bien établis, la relation entre 

les transports et la prospérité économique est donc susceptible d'être plus 

incrémentielle. 

Cependant, une fois qu'un système de transport d'un pays est plus établi, l'accent tend à passer 

des progrès considérables pour plus d'améliorations au système de transport et de son 

fonctionnement - comme rendue possible par les progrès technologiques, l'amélioration de 
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l'efficacité énergétique et les changements réglementaires. L'expansion de l'infrastructure peut 

également être requise en réponse à l'augmentation de la demande. Les liens entre les transports 

et l'économie ont tendance à devenir plus complexe, avec des investissements en matière de 

transport pour répondre à plusieurs objectifs : il peut s'agir de l'amélioration de la sécurité, les 

conditions de voyage, l'accessibilité, l'environnement, l'intégration et l'inclusion sociale. Par 

conséquent, l'augmentation de la proportion de l'investissement peut être allouée pour 

l'infrastructure  des programmes (et autres) visant à répondre à de multiples objectifs, plutôt que 

maximiser de façon unique les contributions au développement économique de la Nouvelle-

Zélande (NZMT, 2014).  

1.2 Facteurs influençant les liens 
Le transport est un facteur important dans la réalisation du potentiel économique d'une région ; 

cependant, un bon système de transport est une condition nécessaire mais non suffisante pour 

le développement économique d'une région. Il est évident qu'un système de transport comprend 

à la fois des éléments d'infrastructure "matériels" (réseaux de transport physiques et véhicules) 

et "immatériels" (cadres institutionnels et systèmes de gestion qui sous-tendent la coordination 

des services de transport). En ce sens, l'offre du système de transport peut être modifiée de 

plusieurs manières (SACTRA, 1999 ; NZMT, 2016) : 

 Ajout ou amélioration de la qualité ou de la capacité des infrastructures de transport 

 Remplacement des infrastructures existantes 

 Ajouts ou remplacements accélérés pendant les récessions économiques lorsque la 

main-d'œuvre et les autres ressources sont sous-employées. 

 Meilleure gestion du patrimoine (dépannage plus rapide, meilleure gestion des flux de 

trafic, nouveaux services permettant une meilleure utilisation des infrastructures 

existantes) 

 Changements dans les coûts (par exemple, dans le cas des routes, péages, frais de 

stationnement, prix des carburants) 

 Changements dans les réglementations relatives à la fourniture de services de transport 

(par exemple, changements dans la concurrence et les réglementations affectant 

l'entrée sur le marché des transports publics et des taxis). 

Il est évident qu'une amélioration des transports - souvent considérée, d'un point de vue étroit, 

comme un investissement dans de nouvelles infrastructures - résultera de l'un ou l'autre des 

éléments susmentionnés qui entraîne une réduction des coûts. L'établissement de priorités ou 

d'un équilibre entre ces modifications variera d'un moment à l'autre et d'un endroit à l'autre, en 

fonction de conditions spécifiques et de considérations stratégiques. Néanmoins, les 

interventions dans les infrastructures de transport ne produisent pas toujours les bénéfices 

escomptés.  

Bien qu'il y ait un consensus général sur les impacts positifs des infrastructures de transport sur 

le développement économique, il y a des différences distinctives liées au volume ou à 

l'importance de ces impacts. Cela signifie qu'il existe un certain nombre de facteurs qui 

influencent les liens entre les infrastructures de transport et le développement économique. Si 

les caractéristiques intrinsèques à l'investissement, telles que le type (routier, ferroviaire, aérien 
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ou portuaire) et l'échelle, jouent un rôle majeur, Polyzos et Tsiotas (2020) résument une série 

d'autres facteurs déterminant la contribution des infrastructures de transport au développement 

régional (graphique 1.4). 

Graphique 1.4: Facteurs déterminant la contribution des infrastructures de transport au 
développement régional 

 
     Source: Polyzos et Tsiotas (2020). 

La multiplicité des facteurs influençant les liens entre les infrastructures de transport et le 

développement indique qu'un ensemble de conditions complémentaires doivent être réunies 

pour que l'amélioration des transports se traduise par une amélioration des performances 

économiques. Banister et Berechman (2001) ont défini un ensemble de conditions nécessaires au 

développement économique : outre les conditions économiques, il y a les conditions 

d'investissement et les conditions politiques et institutionnelles (graphique 1.5). L'argument 

avancé est que ce n'est que lorsque les trois ensembles de conditions nécessaires fonctionnent 

en même temps que des avantages mesurables et supplémentaires en matière de 

développement économique peuvent être constatés. 

De même, le Standing Advisory Committee on Trunk Road Assessment (SACTRA) du Royaume-

Uni a étudié les liens entre l'amélioration des transports et l'amélioration des performances 

économiques et est parvenu à la conclusion suivante:  

La théorie suggère qu'il existe un certain nombre de mécanismes importants par 

lesquels de telles améliorations des transports pourraient, en principe, améliorer 

les performances économiques. Il s'agit notamment de : 

 la réorganisation ou la rationalisation de la production, de la distribution 

et de l'utilisation des sols ; 

 les effets sur les bassins d'emploi et donc sur les coûts du travail; 

 l'augmentation de la production résultant de la baisse des coûts de 

production; 
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 la stimulation des investissements étrangers; 

 débloquer des sites inaccessibles pour le développement ; et 

 en déclenchant une croissance qui, à son tour, stimule une autre 

croissance. 

Graphique 1.5: Conditions nécessaires pour traduire l'amélioration des moyens de transport 
dans l'amélioration de la performance économique 

 
     Source: Banister et Berechman (2001). 
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encourager la performance économique de différentes façons. Les entreprises 
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production et de la distribution. L'économie peut également bénéficier si la 
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les emplois, ou entre une plus grande concurrence parmi les entreprises. (SACTRA, 

1999) 
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Par conséquent, la nature complexe des liens entre les transports et les performances 

économiques et le fait qu'ils dépendent de nombreuses variables expliquent en grande partie 

l'émergence de différents résultats de recherche sur ce sujet1. En effet, les résultats empiriques 

n'offrent pas de preuves générales convaincantes de l'ampleur, de la nature ou de l'orientation 

                                                 
1 La diversité des résultats peut également être attribuée aux questions relatives aux définitions des termes utilisés dans 
le débat sur les transports et l'économie. Attirant l'attention sur une "confusion des termes" qui rend souvent la relation 
moins claire, SACTRA (1999) déclare que la relation entre les deux est parfois considérée comme englobant des choses 
différentes : investissement dans les transports, infrastructure de transport, amélioration des transports (quelle que soit 
la manière dont elle est réalisée - c'est-à-dire par le développement des infrastructures ou par d'autres politiques), trafic 
routier, etc. Même le terme "croissance économique" peut avoir des significations différentes selon les personnes et est 
souvent confondu avec des discussions sur la compétitivité définies de manière vague. 

Encadré 1.1: Les améliorations des transports peuvent-elles avoir un effet négatif sur le 

développement économique? L'argument de la route à double sens 

On affirme souvent que l'amélioration des transports améliore les perspectives économiques 

d'une région, par exemple en augmentant l'attrait d'un lieu pour les investisseurs étrangers, en 

libérant des ressources sous-utilisées et en renforçant la concurrence entre les entreprises. 

D'autre part, l'amélioration des transports peut ne pas suffire à améliorer les performances 

économiques d'une région et un projet de transport peut aspirer l'activité économique hors d'une 

zone en exposant les entreprises locales à la concurrence de rivaux plus forts à l'extérieur de la 

zone. C'est l'essence même de l'argument dit de la "route à double sens", qui prévient que 

l'amélioration de l'accessibilité entre deux pays (et, de la même manière, entre des villes, des 

zones ou des régions) peut parfois profiter à l'un d'entre eux au détriment de l'autre. 

À cet égard, l'amélioration des transports peut, dans certains cas, nuire à l'économie locale ou 

régionale. Par exemple, lorsque l'amélioration des liaisons de transport s'apparente à la 

suppression ou à la réduction d'une barrière commerciale, il peut y avoir des gagnants et des 

perdants de l'amélioration, en fonction notamment de la structure des économies locales et 

régionales. Les mauvaises liaisons de transport entre une région et une autre peuvent protéger 

les entreprises locales non compétitives et leur permettre de pratiquer des prix élevés. 

L'élimination de cette barrière efficace par l'amélioration des liaisons pourrait profiter à 

l'ensemble de l'économie régionale en réduisant les prix pour les consommateurs finaux et les 

producteurs.  

Parfois, les améliorations des transports ne font que déplacer l'activité économique d'une région 

à l'autre sans créer d'avantages économiques globaux. En outre, même si une amélioration des 

transports a un impact positif sur plusieurs zones, toutes les zones concernées n'en bénéficieront 

pas nécessairement de la même manière. Par exemple, certaines zones sont susceptibles de 

bénéficier plus que d'autres de la réduction des coûts de transport de marchandises résultant de 

la construction d'une autoroute. 

Ainsi, il est souligné qu'il est difficile, en général, de dire si l'effet net de l'amélioration des liaisons 

de transport est positif ou négatif. Si l'absence d'un système de transport efficace semble être une 

contrainte qui empêche l'économie régionale d'atteindre son plein potentiel de production dans 

certaines régions, ce n'est peut-être pas le cas dans d'autres régions où la simple amélioration des 

transports n'entraînerait pas de croissance sans d'autres interventions parallèles. 

Source: SACTRA (1999). 
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des impacts économiques, bien que la littérature existante fournisse un contexte théorique solide 

suggérant que tout ou partie d'une réduction des coûts de transport obtenue avec succès peut 

ensuite être convertie en une série d'impacts économiques différents plus larges. Ces impacts 

sont, en principe, susceptibles d'améliorer les performances économiques dans certaines 

circonstances. Par conséquent, il faut toujours garder à l'esprit que les généralisations concernant 

les effets du transport sur l'économie dépendent fortement des circonstances et des conditions 

locales spécifiques (voir encadré 1.1). 

1.3 Transport durable 
Les transports sont un moteur essentiel du développement économique et social. Les systèmes 

de transport permettent aux individus d'accéder à l'emploi, à l'éducation et aux soins de santé, 

et facilitent le commerce international. Cependant, les transports sont souvent associés à des 

impacts environnementaux importants, tels que les émissions qui contribuent à la pollution de 

l'air et au réchauffement de la planète. Le transport engendre également des externalités 

négatives (coûts sociaux) en raison des dommages causés aux routes, des accidents, de la 

congestion et de sa forte dépendance au pétrole. Par conséquent, pour soutenir le 

développement socio-économique avec des coûts sociaux minimaux, il est nécessaire d'évoluer 

vers des systèmes de transport plus durables. 

Les externalités du transport 

Le secteur des transports reste l'un des principaux responsables des émissions de gaz à effet de 

serre (GES) et du changement climatique. Elle représentait 64% de la demande mondiale de 

pétrole et 28 % de la consommation totale d'énergie en 2023.2 Le secteur des transports, qui 

représente une part importante de la consommation de pétrole et d'énergie, était responsable 

de 26% de toutes les émissions directes de dioxyde de carbone (CO2) provenant de la combustion 

de carburants en 2023 (graphique 1.6.A). Cela signifie que le transport est la deuxième source 

d'émissions de CO2, après la production d'électricité et de chaleur. Le graphique 1.6.B illustre 

l'évolution des émissions de CO2 pour les différents modes de transport entre 2000 et 2022. 

L'augmentation du nombre de voitures et de déplacements due au développement économique 

a entraîné une hausse constante des émissions de GES dues aux transports, les émissions de CO2 

atteignant un pic de 8,3 GtCO2 en 2018-2019 avant de redescendre à 7,1 GtCO2 pendant la 

pandémie de COVID-19 en 2020. Malgré une chute importante, la reprise après la pandémie tend 

à montrer une tendance à la hausse. Les émissions de CO2 liées aux transports devraient atteindre 

8,0 GtCO2 en 2022, soit une augmentation de 12,3% par rapport à 2020. Le transport routier de 

passagers est de loin celui qui contribue le plus aux émissions de CO2, avec 73,3% du total en 

2022. Le reste des émissions est généré par le transport ferroviaire (1,1%), le transport maritime 

(11,2%), l'aviation (9,8%) et le transport par pipeline (4,0%). 

La pollution atmosphérique liée aux transports est une source majeure de smog et de mauvaise 

qualité de l'air, qui ont des effets néfastes sur la santé et le bien-être. La pollution atmosphérique 

est un "tueur silencieux" qui a récemment dépassé d'autres facteurs de risque bien connus de 

maladies chroniques (tels que l'obésité, l'hypercholestérolémie et la malnutrition) pour devenir 

                                                 
2 Les calculs sont basés sur les données du jeu de données « World Energy Outlook 2025 » de l'AIE. 
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le quatrième facteur de risque de décès dans le monde. En outre, la pollution atmosphérique 

affecte indirectement la qualité de vie en réduisant les heures de travail, en diminuant la 

productivité et en provoquant des migrations forcées (Oliva et al., 2019). 

Graphique 1.6: Émissions mondiales de CO2 provenant de la combustion de carburants 

A. Émissions sectorielles de CO2, 2023 B. Émissions de CO2 des transports, 2000-2022 (GtCO2) 

  
Source: IAIE, Émissions de gaz à effet de serre provenant de l'explorateur de données énergétiques ; AIE (2023), 
Émissions mondiales de CO2 provenant des transports par sous-secteur dans le scénario zéro émission nette, 
2000-2030, AIE, Paris https://www.iea.org/data-and-statistics/charts/global-co2-emissions-from-transport-by-
sub-sector-in-the-net-zero-scenario-2000-2030-2 

Globalement, 6,7 millions de personnes sont mortes prématurément en 2019 à cause de la 

pollution de l'air, dont 1,6 million dans les pays de l'OCI (SESRIC, 2021). Les coûts de bien-être 

mondiaux associés aux décès prématurés causés par la pollution de l'air extérieur dépassaient 3 

000 milliards de dollars en 2015 et devraient atteindre 25 000 milliards de dollars d'ici 2060 

(OECD, 2016). 

Le risque de mortalité lié au transport devient plus important lorsque les accidents de la 

circulation et les collisions sont pris en compte. Selon l'OMS (2018), plus de 1,25 million de 

personnes sont tuées et jusqu'à 50 millions sont blessées dans des accidents de la route chaque 

année. Les pays en développement sont exposés de manière disproportionnée, puisqu'ils 

représentent plus de 90 % de l'ensemble des décès signalés (United Nations, 2021). Les accidents 

de la route mettent à rude épreuve les systèmes de santé et les autres services, tout en causant 

de la peine et de la souffrance aux individus et aux communautés. Les blessures et les dépenses 

sociétales associées aux accidents de voiture représentent une charge financière considérable 

pour l'économie. Selon la Banque mondiale (2022), les décès et les blessures graves coûtent à 

eux seuls aux économies des pays à revenu faible et intermédiaire environ 1 700 milliards de 

dollars et 6,5 % de leur produit intérieur brut (PIB).  
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Les externalités du secteur des transports sont également liées à ses implications en matière 

d'utilisation des sols. Dans les zones urbaines et non urbaines, les infrastructures de transport 

consomment des terrains qui pourraient être utilisés à d'autres fins. Par conséquent, les décisions 

en matière de planification des transports influencent les schémas d'utilisation des sols et les 

incidences économiques, sociales et environnementales qui en découlent. Il s'agit notamment 

des impacts directs sur les terrains utilisés pour les infrastructures de transport et des impacts 

indirects sur le schéma général d'aménagement du territoire (Litman, 2022). Par exemple, les 

voitures ont besoin de beaucoup plus d'espace pour se déplacer et se garer, et leur zone de 

déplacement est plus longue que celle des transports publics, de la bicyclette et de la marche. La 

construction d'un plus grand nombre d'autoroutes urbaines augmente la surface de la chaussée 

et encourage un développement plus étalé, axé sur la voiture (étalement urbain). D'autre part, 

l'amélioration des infrastructures pour la marche, le vélo et les transports publics favorise un 

développement compact et intercalaire. 

Transport et développement durable 

Lorsque toutes les externalités pertinentes sont prises en compte, il est clair que le système de 

transport actuel n'est pas durable et qu'il constitue un obstacle sérieux au progrès économique 

et social. Le transport durable, en tant que moyen pour le secteur des transports d'adhérer au 

concept de développement durable, a suscité l'intérêt des universitaires, des professionnels de 

l'industrie et des gouvernements et est devenu un discours mondial au cours des dernières 

années.  

Lors de la Conférence des Nations unies sur le développement durable de 2012 (Rio +20), les 

dirigeants mondiaux ont convenu que l'amélioration des transports et de la mobilité était 

essentielle au développement durable. Le transport durable favorise l'intégration économique 

tout en préservant l'environnement et en améliorant l'équité sociale, la santé, la résilience 

urbaine, les connexions entre les villes et les campagnes, ainsi que la productivité rurale (United 

Nations, 2021). 

Par la suite, reconnaissant son importance, le Secrétaire général des Nations Unies a nommé en 

2014 un Groupe consultatif de haut niveau sur le transport durable (HLAG-ST) chargé de proposer 

des recommandations politiques qui encouragent la mise en œuvre accélérée du transport 

durable. Dans son premier rapport, le groupe consultatif définit le transport durable comme "la 

fourniture de services et d'infrastructures pour la mobilité des personnes et des biens - favorisant 

le développement économique et social au profit des générations actuelles et futures - d'une 

manière qui soit sûre, abordable, accessible, efficace et résiliente, tout en minimisant les émissions 

de carbone et autres et les impacts environnementaux" (HLAG-ST, 2016, p.10).   
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Dans l'Agenda 2030 pour le développement durable, huit des dix-sept Objectifs de 

développement durable (ODD) traitent du transport durable, avec des cibles directes et 

indirectes. Le graphique 2 illustre le rôle transversal des transports dans le développement 

durable. Le transport est directement lié à l'objectif de développement durable n° 9, 

indirectement lié aux objectifs de développement durable n° 2, 6 et 13, et directement et 

indirectement lié aux ODD n° 3, 7, 11 et 12 (UN-Habitat et al., 2015). Par conséquent, les 

transports stimulent le développement économique, social et environnemental en améliorant la 

santé et le bien-être (ODD 3), l'énergie propre (ODD 7), les villes durables (ODD 11), l'innovation 

industrielle (ODD 9) et la consommation responsable (ODD 12), tout en contribuant à la 

réalisation de l'objectif "faim zéro" (ODD 2), à la lutte contre le changement climatique (ODD 13), 

à l'eau propre et à l'assainissement (ODD 6). 

Le transport durable ne doit pas être considéré comme une fin en soi, mais comme un moyen 

d'atteindre un autre objectif. Pour devenir durable, le transport n'implique pas seulement le 

développement d'infrastructures et de services de transport, mais aussi la facilité d'accès à des 

lieux en termes d'accessibilité, de confort et de sécurité. Les transports sont importants et jouent 

un rôle crucial dans la réalisation du développement durable. En ignorant le transport durable, il 

sera beaucoup plus difficile d'atteindre la majorité des objectifs spécifiés dans les ODD. 

Graphique 1.7: Objectifs pertinents du transport durable dans les ODD 

 
Source: SLOCAT (2019). 
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Réaliser des solutions de transport durables 

Malgré la montée en puissance du transport durable dans l'agenda mondial, selon le rapport 

Transports durables, développement durable (Nations unies, 2021), seule la moitié de la 

population urbaine mondiale bénéficie actuellement d'un accès pratique aux transports publics 

et plus d'un milliard de ruraux ne sont toujours pas reliés à un réseau routier de bonne qualité. 

L'accès aux transports pour les populations vulnérables reste également une question clé, car les 

pauvres n'ont souvent pas les moyens de payer les transports publics et y consacrent un 

cinquième de leurs revenus.  

Néanmoins, différentes conventions internationales et initiatives multipartites relatives au 

transport durable ont été élaborées en permanence. Le Partenariat pour des transports durables 

et à faible émission de carbone (SLoCaT), un partenariat multipartite établi en 2009 par plus de 

90 organisations, promeut l'intégration des transports durables et à faible émission de carbone 

dans les politiques mondiales en matière de développement durable et de changement 

climatique. En outre, le SLoCaT favorise la mise en œuvre de ces politiques mondiales dans les 

pays en développement. La mobilité durable pour tous (SuM4All), fondée lors du sommet de 

l'action pour le climat de 2016, s'efforce de rendre les transports et la mobilité plus équitables, 

plus efficaces, plus sûrs et plus respectueux de l'environnement. En outre, lors de la deuxième 

conférence mondiale des Nations unies sur le transport durable, qui se tiendra en 2021, il a été 

noté qu'il serait essentiel d'accélérer la transition vers le transport durable pour établir une 

communauté mondiale avec des avenirs communs. En outre, il présente une vision pour un 

transport mondial durable et propose des plans d'action pour promouvoir la coopération dans le 

secteur des transports. 

Diverses initiatives aux niveaux national et municipal ont également été lancées pour concrétiser 

l'aspiration au transport durable. Dans l'Union européenne (UE), le Livre blanc sur les transports 

stipule que d'ici 2050, les émissions de gaz à effet de serre provenant des transports doivent être 

réduites d'au moins 60 % par rapport aux niveaux de 1990. Le document affirme également que 

l'augmentation des densités de population réduira la distance parcourue par les véhicules dans 

les zones urbaines, tandis que les options de transport public se développeront. D'autres pays 

ont également pris des engagements en matière de transport durable, principalement dans le 

cadre de leurs objectifs de réduction nette des émissions de gaz à effet de serre (United Nations, 

2021).  

Dans son rôle de catalyseur, le transport durable peut en effet non seulement accélérer les 

progrès vers la réalisation des ODD, mais il est également crucial pour la réalisation des objectifs 

climatiques. Selon la feuille de route mondiale pour une mobilité durable (Sustainable Mobility 

for All, 2019), pour atteindre l'objectif de l'accord de Paris (maintenir l'augmentation de la 

température mondiale à 1,5 °C), les émissions mondiales de GES provenant du secteur des 

transports doivent être réduites de 2 à 4 milliards de tonnes d'ici à 2050, avec des émissions 

nettes nulles au cours des décennies suivantes. Par conséquent, une modification substantielle 

du système de transport s'impose d'urgence.  
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La transformation du système de transport mondial dans le but ultime de parvenir à des émissions 

nettes nulles nécessitera trois transitions clés dans le secteur des transports (Boehm et al., 2022). 

Premièrement, les déplacements doivent s'orienter vers les modes actifs et les transports publics. 

Les modes actifs, tels que la marche et le vélo, continuent de figurer parmi les modes de transport 

les plus durables et les plus sobres en carbone, en particulier pour les courtes distances en milieu 

urbain, avec l'avantage supplémentaire d'améliorer la santé grâce à l'activité physique. Par 

ailleurs, l'expansion des transports publics, tels que les bus électriques, les trains et les systèmes 

de bus rapides (BRT), peut transporter les personnes beaucoup plus efficacement que les voitures 

(IISD, 2019). 

Deuxièmement, les véhicules à moteur à combustion interne doivent être progressivement 

éliminés et remplacés par des véhicules à émissions nulles sur les routes. Le transport routier est 

la principale source d'émissions de CO2 dues au transport. Il est donc essentiel de rechercher des 

carburants alternatifs sans carbone pour le transport routier. Les tendances actuelles indiquent 

une augmentation de l'utilisation des véhicules électriques (VE). Lorsqu'ils sont alimentés par de 

l'électricité à faible teneur en carbone, les VE peuvent réduire les émissions de GES provenant 

des principales sources du secteur des transports, telles que les automobiles, les motos, les bus 

et les camions.  

Encadré 1.2: Plan de mobilité urbaine durable d'Istanbul 

Istanbul est une métropole culturelle et commerciale qui attire des visiteurs du monde entier et 

compte 15,8 millions d'habitants. L'urbanisation rapide, la croissance de la population et 

l'augmentation de la demande de mobilité ont provoqué des embouteillages et des problèmes de 

mobilité dans la ville. 

En 2022, la municipalité métropolitaine d'Istanbul (IMM) a lancé le plan de mobilité urbaine 

durable d'Istanbul (SUMP) dans le cadre du Programme mondial des villes futures (PMFV). La 

vision du plan est de développer un système de transport inclusif et créatif, axé sur les personnes 

et l'environnement, offrant un ensemble d'options de mobilité sûres, intégrées, accessibles et 

abordables, adaptées à la topographie distinctive et aux valeurs historiques d'Istanbul, pour un 

avenir résilient. Il s'agit également de minimiser la dépendance à l'égard de l'automobile ainsi que 

les effets négatifs des émissions de carbone, de la pollution atmosphérique et sonore et des 

accidents de la circulation. 

Cette vision s'appuie sur neuf objectifs majeurs et 26 initiatives de base regroupées sous trois 

thèmes : transition vers une économie à faibles émissions de carbone, transfert et intégration 

continus, et réduction de la congestion. Avec une augmentation prévue de la population à 18 

millions d'habitants et du nombre de déplacements quotidiens dans la ville à 38,1 millions, les 

objectifs suivants devraient être atteints d'ici 2040 : 

• Réduire à zéro le nombre d'accidents mortels dans les transports. 

• Utiliser à 100 % des véhicules électriques. 

• Augmenter à 70 % les déplacements quotidiens à pied et en transports publics. 

• Augmenter la part du système ferroviaire dans les transports publics à 47 %. 

• Réduire les émissions de carbone dues aux transports de 60 % en 2040 et parvenir à une 

émission nette nulle en 2050. 

Source: Arup (2022). 
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Finalement, Les systèmes de transport doivent être décarbonisés en combinant des politiques de 

réduction de la demande et des technologies à faible teneur en carbone. La réduction de la 

dépendance à l'égard de la voiture et des distances parcourues (principalement en voiture et en 

avion) est une évolution cruciale du système de transport, en particulier dans les régions à revenu 

élevé où la dépendance à l'égard de la voiture est importante. La réduction de la dépendance à 

l'égard de la voiture et de la distance parcourue nécessite une combinaison de planification 

multimodale, de gestion de la demande de transport qui encourage les voyageurs à utiliser le 

mode de transport le plus efficace, et de politiques de développement de la croissance 

intelligente qui créent des communautés plus compactes où il est facile de se déplacer sans 

véhicule privé (Boehm et al., 2022). 

 

 



Transport pour le développement dans les pays membres de l'OCI | 2026 

17 

 

2. État des réseaux de transport dans les pays 
membres de l'OCI 

 

L'objectif principal du transport est d'assurer l'accès et la connectivité entre les personnes, les 

lieux, les biens et les services. Les principales composantes des transports sont les transports 

publics, les routes, les systèmes ferroviaires, les véhicules, l'aviation, les ports maritimes et même 

les pistes cyclables et les sentiers pédestres. Le développement des réseaux de transport est 

essentiel pour répondre aux besoins d'une population croissante. Il permet aux personnes 

d'accéder aux biens, aux services, à l'éducation, à l'emploi et aux possibilités de loisirs. Il facilite 

les échanges et le commerce et constitue la base d'une économie dynamique. En bref, le 

transport est un élément essentiel de l'infrastructure d'un pays, car il permet aux communautés 

de rester connectées.  

Les services de transport sont réalisés sous certaines contraintes telles que la sécurité, le coût, le 

confort et le temps qui dépendent de la situation géographique de la livraison et de la destination. 

Chaque mode de transport - routier, ferroviaire, maritime et aérien - présente des avantages par 

rapport aux autres modes de transport pour ce qui est de répondre à certaines des contraintes. 

Par conséquent, le mode de transport est choisi en fonction des principaux objectifs, préférences 

et besoins en matière de transport, en tenant compte des contraintes ou critères susmentionnés.  

En outre, les gouvernements prennent également des décisions concernant les investissements 

dans les infrastructures de transport, en tenant compte de nombreux facteurs tels que la 

situation géographique du pays et les plans de développement économique et stratégique. À 

terme, les infrastructures de transport pour tous les modes de transport doivent être 

systématiquement planifiées et développées, car elles constituent l'un des facteurs 

fondamentaux du développement économique, en particulier dans les secteurs du commerce et 

du tourisme.  

Ce chapitre examine la densité et la capacité des réseaux de transport dans les pays de l'OCI pour 

différents modes de transport, et évalue leur connectivité, leur utilisation et leur efficacité dans 

le soutien à la circulation des personnes et des marchandises. Il se termine par des remarques 

clés et des recommandations axées sur les politiques qui tiennent compte des développements 

récents dans le domaine des infrastructures et des services de transport. 

2.1 Transport routier 
Le transport routier est l'un des modes de transport les plus importants et les plus utilisés. La 

raison pour laquelle le transport routier est si populaire est qu'il présente de nombreux avantages 

par rapport à d'autres solutions. Tout d'abord, comparé à d'autres modes de transport, le 

transport routier nécessite un investissement en capital nettement moins important. Ses coûts 

d'entretien sont considérablement réduits. En outre, il est le mieux adapté au transport de 
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fournitures et de personnes entre des zones rurales qui ne sont pas desservies par le rail, l'eau 

ou l'air. Pour le transport de personnes et de marchandises sur de courtes distances, il est plus 

efficace et plus rapide, et son horaire peut être facilement modifié pour répondre aux besoins 

individuels. Les inconvénients de l'utilisation de la route pour le transport sont toutefois mitigés. 

Le premier inconvénient est qu'il est coûteux de transporter des articles bon marché et 

encombrants sur de longues distances. Compte tenu de son caractère saisonnier et de la 

probabilité plus élevée d'accidents et de pannes, il est également moins fiable que le transport 

ferroviaire.  

Encadré 2.1: Les développements à l'origine du changement dans l'industrie du transport routier 

Certains développements technologiques dans le secteur des transports devraient avoir un impact 

significatif sur l'économie, avec la possibilité de réduire les embouteillages et d'améliorer la 

sécurité routière. Il s'agit notamment de :   

 Le développement des véhicules autonomes. 

 L'essor des services de covoiturage tels qu'Uber et Lyft. 

 La popularité croissante des véhicules électriques. 

 L'expansion des options de transport public. 

 La croissance de l'industrie du partage de vélos.  
 

L'environnement devrait être fortement touché par ces avancées technologiques, qui ont un 

énorme potentiel de réduction des émissions, d'amélioration de la qualité de l'air et 

d'augmentation de l'efficacité énergétique. En particulier, le secteur des véhicules autonomes est 

une préoccupation majeure de l'industrie automobile. Le développement des véhicules 

autonomes devrait également avoir un impact considérable sur la main-d'œuvre, avec la 

possibilité de créer de nouveaux emplois dans les secteurs de la fabrication et de la maintenance 

et chez d'autres prestataires de services, tout en réduisant en partie la demande de conducteurs 

humains.  

Le développement des moyens et services de transport ci-dessus peut apporter des avantages au 

développement économique d'un pays en augmentant les options de transport et en améliorant 

l'accès au transport. Les plus grands opérateurs de véhicules autonomes sont aujourd'hui des 

entreprises comme Google, Tesla et Uber. Selon S&P Global Market Intelligence, le nombre de 

véhicules autonomes sur les routes devrait atteindre près de 21 millions d'ici 2030.  

Le marché mondial des véhicules autonomes devrait atteindre 207,4 milliards de dollars 

américains en 2025 et connaître une croissance rapide, passant de 364,1 milliards de dollars en 

2026 à environ 5 400 milliards de dollars d'ici 2035, avec un TCAC prévu de 34,8 % entre 2026 et 

2035, selon Precedence Research (2025). Sur le plan géographique, l'Amérique du Nord 

représentera la plus grande part du marché mondial des véhicules autonomes en 2025, avec 40,5 

% de la valeur totale du marché. L'Europe suivra avec une part de marché de 20,9 %, tandis que 

les régions Asie-Pacifique et Amérique latine représenteront des parts comparables, 

respectivement de 19,4 % et 19,2 %. En comparaison, la région du Moyen-Orient et de l'Afrique 

du Nord (MENA) représente une part relativement plus faible, soit 11,0 %. Au niveau national, les 

États-Unis et la Chine sont les leaders dans ce domaine. Le Royaume-Uni, l'Allemagne, le Japon et 

Singapour sont les autres pays qui comptent un nombre important de véhicules autonomes. 

Source: Precedence Research. (2025). Taille, part et tendances du marché des véhicules autonomes de 2026 à 2035 
: Rapport sur le secteur. Precedence Research. 
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Malgré ces contraintes, le secteur du transport routier connaît actuellement une période de 

transformation rapide, sous l'effet des innovations technologiques, de l'évolution des 

préférences en matière de mobilité et des considérations liées au développement durable. Ces 

dynamiques en constante évolution modifient le fonctionnement des systèmes de transport 

routier et donnent naissance à de nouveaux modèles de mobilité (voir encadré 2.1). 

Pour comprendre le niveau de connectivité du réseau routier en perspective, il est nécessaire de 

normaliser les chiffres relatifs à la longueur des routes en fonction de la population et de la taille 

du territoire. La longueur du réseau routier, lorsqu'elle est normalisée par habitant, peut être 

considérée comme un indicateur permettant de mesurer dans quelle mesure chaque habitant 

d'un pays ou d'une région est desservi par des routes. En comparaison, la longueur du réseau 

routier normalisé par superficie peut expliquer dans quelle mesure les villes et les régions d'un 

pays sont interconnectées les unes aux autres. 

Graphique 2.1: La densité du réseau routier - Longueur de route (km) par 1 000 personnes 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de l'entrepôt de données des statistiques 
routières mondiales (WRS) de la Fédération routière internationale (IRF), consultée le 12/12/2025. 
Remarque : Pour certains pays, les valeurs manquantes ont été imputées à partir des données disponibles pour 
l'année la plus proche. 

La longueur du réseau routier par habitant reste faible au sein du groupe des pays membres de 

l'OCI par rapport aux pays en développement non membres de l'OCI, aux pays développés et à la 

moyenne mondiale. Au cours de la période 2019-2023, la longueur moyenne des routes pour 1 

000 habitants dans les pays de l'OCI a légèrement augmenté, passant de 2,3 km à 2,6 km, mais 

elle reste inférieure à la moyenne mondiale, qui est passée de 5,4 km à 5,6 km au cours de la 

même période (graphique 2.1). Dans les économies en développement non membres de l'OCI, la 

densité routière moyenne pour 1 000 habitants a légèrement augmenté, passant de 4,5 km à 4,6 

km, tandis que dans les économies développées, chaque tranche de 1 000 habitants disposait de 

13,8 km de réseau routier en 2019, chiffre qui devrait passer à 14,1 km en 2023. 
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Lorsque la normalisation est basée sur la superficie terrestre, la densité moyenne du réseau 

routier au sein du groupe des pays de l'OCI est passée d'environ 144 km pour 1 000 km² de 

superficie terrestre en 2019 à 170 km en 2023. Malgré cette amélioration, elle reste environ deux 

fois moins élevée que celle des économies en développement non membres de l'OCI, où la 

densité routière est passée de 329 km à 344 km pour 1 000 km², et environ trois fois moins élevée 

que celle des économies développées, qui est passée de 479 km à 506 km au cours de la même 

période. La moyenne mondiale a également enregistré une augmentation modérée, passant de 

328 km pour 1 000 km² en 2019 à 349 km en 2023 (graphique 2.2).  

Quelle que soit la méthode utilisée pour la mesurer, la densité du réseau routier continue de 

souligner la forte nécessité de poursuivre le développement des réseaux routiers dans les pays 

de l'OCI. Bien que la densité routière ait augmenté dans les pays membres de l'OCI entre 2019 et 

2023, des améliorations similaires observées dans d'autres groupes de pays indiquent que l'écart 

relatif a largement persisté, ce qui témoigne d'une convergence limitée au fil du temps.  

Graphique 2.2: La densité du réseau routier - Longueur de route (km) par 1 000 km2 de 
superficie 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de l'entrepôt de données des statistiques 
routières mondiales (WRS) de la Fédération routière internationale (IRF), consultée le 12/12/2025.  
Remarque : Pour certains pays, les valeurs manquantes ont été imputées à partir des données disponibles pour 
l'année la plus proche. 

Parmi les pays de l'OCI, Oman se distingue par sa densité routière par habitant, avec 15,4 km de 

routes pour 1 000 habitants. Les performances d'Oman restent bien supérieures à la moyenne 

observée dans les pays développés, estimée à 14,1 km pour 1 000 habitants. En plus d'Oman, la 

densité routière par habitant est supérieure à la moyenne mondiale de 5,6 km pour 1 000 

habitants dans sept autres pays de l'OCI, notamment l'Arabie saoudite (9,7), la Malaisie (9,3), les 

Émirats arabes unis (8,6), le Brunei Darussalam (8,3), le Suriname (7,8), le Qatar (7,8) et 

l'Azerbaïdjan (7,7) (graphique 2.3A).  
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En ce qui concerne la densité routière par rapport à la superficie, plusieurs pays de l'OCI 
dépassent la moyenne des économies développées (figure 2.3B). Le Bahreïn, en particulier, se 
distingue clairement comme le leader de l'OCI pour cet indicateur, avec une densité routière de 
6 775 km pour 1 000 km² de superficie, ce qui le place parmi les 25 premiers pays au niveau 
mondial. Dix autres pays membres de l'OCI, à savoir le Bangladesh (3 851), le Qatar (1 807), les 
Émirats arabes unis (1 273), la Malaisie (997), l'Azerbaïdjan (951), Brunei Darussalam (725), 
Ouganda (722), Liban (684), Pakistan (649) et Palestine (576) affichent également une densité 
routière exceptionnellement élevée par rapport à leur superficie (supérieure à la moyenne des 
pays développés, qui était de 503 en 2023), ce qui souligne la forte concentration des 
infrastructures routières dans les pays géographiquement plus petits ou plus densément peuplés. 

Graphique 2.3: Densité du réseau routier dans les pays de l'OCI 

  
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de l'entrepôt de données des statistiques 
routières mondiales (WRS) de la Fédération routière internationale (IRF), consultée le 12/12/2025.  
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Une évaluation des infrastructures routières doit également tenir compte de l'intensité de leur 

utilisation pour le transport de passagers et de marchandises. Par conséquent, les indicateurs 

essentiels comprennent le taux de motorisation des particuliers et, du point de vue commercial, 

le nombre de véhicules utilitaires tels que les fourgonnettes, les camionnettes, les camions et les 

tracteurs routiers en service.  

Le taux de motorisation des particuliers reste nettement inférieur dans les pays de l'OCI par 

rapport aux moyennes mondiales et des pays développés. En 2019, le nombre moyen de voitures 

particulières en circulation dans les pays de l'OCI s'élevait à 49 pour 1 000 habitants, et devrait 

passer à 56 pour 1 000 habitants d'ici 2023, ce qui indique une croissance modérée mais régulière 

au cours de cette période. À titre de comparaison, la moyenne mondiale est passée de 170 à 185 

voitures particulières pour 1 000 habitants, tandis que les pays en développement non membres 

de l'OCI ont enregistré une augmentation plus prononcée, passant de 117 à 140 au cours de la 

même période. En revanche, les pays développés ont continué d'afficher des niveaux de 

motorisation nettement plus élevés, le nombre de voitures particulières passant de 531 à 538 

pour 1 000 habitants, ce qui souligne l'écart persistant entre l'OCI et les économies avancées en 

termes de disponibilité de véhicules privés (graphique 2.4). 

Le parc de véhicules routiers commerciaux, comprenant les fourgonnettes, les camionnettes, les 

camions et les tracteurs routiers, reste relativement limité dans les pays de l'OCI par rapport à 

d'autres groupes de pays. En 2019, le nombre total de ces véhicules en service dans les pays de 

l'OCI s'élevait à 14 pour 1 000 habitants, et devrait augmenter légèrement pour atteindre 15 pour 

1 000 habitants d'ici 2023. En revanche, la moyenne mondiale a augmenté de manière plus 

substantielle, passant de 41 à 52 pour 1 000 habitants au cours de la même période. Les pays en 

développement non membres de l'OCI ont connu une augmentation notable, passant de 26 à 38, 

ce qui reflète l'expansion des capacités logistiques et de transport de marchandises. Entre-temps, 

les pays développés ont continué d'afficher des niveaux nettement plus élevés de disponibilité 

Graphique 2.4: Véhicules particuliers en circulation (pour 1 000 habitants) 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de l'entrepôt de données des statistiques 
routières mondiales (WRS) de la Fédération routière internationale (IRF), consultée le 12/12/2025.  
Remarque : Pour certains pays, les valeurs manquantes ont été imputées à partir des données disponibles pour 
l'année la plus proche. 
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de véhicules utilitaires, les chiffres passant de 133 à 138 pour 1 000 habitants, ce qui met en 

évidence l'écart structurel persistant entre l'OCI et les économies avancées en matière de 

capacité de transport routier de marchandises (graphique 2.5).  

Un autre domaine d'une importance vitale pour les réseaux routiers est la sécurité routière. En 

2019, 1,28 million de personnes sont décédées des suites d'un accident de la route. La majorité 

de ces décès sont survenus dans les pays en développement. Environ 874 000 décès (68% du 

monde) dans les pays en développement non membres de l'OCI et 334 000 décès (26% du monde) 

dans les pays de l'OCI ont été causés par des accidents de la route.  

Graphique 2.6: Estimation du taux de mortalité routière, en 2021 
(par 100 000 habitants) 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de l'Observatoire de la santé mondiale (GHO) 
de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) consultées le 06/08/2024. 

Le défi de la sécurité routière dans les pays de l'OCI est sérieux, le nombre de décès par habitant 

dans les pays de l'OCI dépassant les moyennes mondiales et celles du groupe des pays 

développés. L'analyse du personnel du SESRIC basée sur les données de l'Organisation mondiale 

de la santé (OMS) montre que les pays développés ont fait preuve d'une meilleure performance 

en matière de mesures de sécurité routière, permettant de réduire considérablement les taux de 

mortalité attribués aux accidents de la route. Le graphique 2.6 montre que le taux estimé de 
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Graphique 2.5: Nombre total de fourgonnettes, camionnettes, camions et tracteurs routiers 
en service (pour 1 000 personnes) 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de l'entrepôt de données des statistiques 
routières mondiales (WRS) de la Fédération routière internationale (IRF), consultée le 12/12/2025.  
Remarque : Pour certains pays, les valeurs manquantes ont été imputées à partir des données disponibles pour 
l'année la plus proche. 
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mortalité routière pour 100 000 personnes était de 7,2 en 2021 dans les pays développés, alors 

qu'il était de 16 pour 100 000 personnes dans les pays de l'OCI et de 16,1 pour 100 000 personnes 

dans les pays en développement non membres de l'OCI. Cet état de choses nécessite que les pays 

de l'OCI  prennent des mesures concrètes pour relever ce défi. 

Dans 32 pays de l'OCI, le nombre total estimé de décès dus à la circulation dépasse la moyenne 

mondiale de 14,8 pour 100 000 personnes en 2021 (graphique 2.7). La Guinée, la Libye, la Guinée-

Bissau, la Syrie, le Yémen, les Comores, le Burkina Faso, le Tchad, le Niger et le Bénin sont les dix 

pays les plus gravement touchés en termes de taux de mortalité. Certains pays de l'OCI déploient 

des efforts considérables pour réduire le nombre de cas mortels. En particulier, l'Arabie saoudite 

vise à réduire le nombre de décès liés aux accidents de la route de 36 pour 100 000 habitants en 

2019 à 10 pour 100 000 habitants d'ici 2030. La sécurité routière est l'un des piliers du programme 

national de transformation du Royaume en vue de son ambitieux plan de réforme sociale et 

économique - Vision 2030 (WHO Results Report, 2020). Cette initiative devrait permettre à 

l'Arabie saoudite de devenir l'un des pays où les routes sont les plus sûres d'ici à 2030. 

Les 10 pays les moins touchés par les accidents de la circulation (en termes de taux de mortalité) 

étaient les Maldives, le Brunei Darussalam, la Palestine, les Émirats arabes unis, la Türkiye, le 

Qatar, le Turkménistan, le Bahreïn, le Koweït et l'Ouzbékistan, en 2021 (graphique 2.5). Les 

initiatives au niveau de l'État ont joué un rôle dans l'obtention de ces résultats remarquables dans 

ces pays de l'OCI. Par exemple, aux Émirats arabes unis, le plan stratégique de l'Autorité des 

routes et des transports pour 2014-2018 a constitué un soutien majeur à la gestion du trafic 

routier. En outre, la Direction de la circulation et des patrouilles d'Abu Dhabi a lancé un plan de 

gestion de la sécurité routière, qui vise à réduire le nombre de tués sur les routes à 3 pour 100 

000 habitants d'ici 2021 (United Arab Emirates Government Portal, n.a.). 

Les pays de l'OCI doivent prendre davantage de mesures pour réduire de manière significative le 

taux de mortalité dû aux accidents de la circulation. Les pays de l'OCI devraient se concentrer sur 

la gestion et l'application de la sécurité routière, en établissant des législations qui garantissent 

Graphique 2.7: Estimation du taux de mortalité due au trafic routier dans les pays de l'OCI, 
en 2021 

(par 100 000 habitants) 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de l'Observatoire de la santé mondiale (GHO) 
de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) consultées le 06/08/2024. 
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la protection des usagers de la route et en lançant des efforts de sensibilisation du public. 

L'investissement et le développement de l'infrastructure routière, l'élaboration de stratégies 

nationales de sécurité routière, la mise en œuvre de politiques publiques visant à réduire les 

blessures et les décès liés à la circulation, et la mise en œuvre de tactiques de contrôle du port 

de la ceinture de sécurité et du casque en sont autant d'exemples. Afin d'aider les victimes 

d'accidents, les États membres devraient également élargir l'accès aux services de soins 

d'urgence, tels que les ambulances et les centres de traumatologie. Ce cadre s'appuie sur la 

première Décennie d'action pour la sécurité routière (2011-2020), qui visait à stabiliser puis à 

réduire le nombre prévu de décès sur les routes dans le monde grâce à des actions coordonnées 

aux niveaux national, régional et mondial.  

Le cadre stratégique mondial actuel qui guide les efforts en matière de sécurité routière est la 

deuxième Décennie d'action pour la sécurité routière (2021-2030), proclamée par l'Assemblée 

générale des Nations unies (AGNU) en 2020. Cette initiative fixe un objectif ambitieux : prévenir 

au moins 50 % des décès et des blessures dus aux accidents de la route d'ici 2030. Cet objectif 

mondial a ensuite été intégré dans le Programme de développement durable à l'horizon 2030 en 

tant qu'objectif 3.6 des ODD, qui appelle à réduire de moitié le nombre de décès et de blessures 

dus aux accidents de la route dans le monde d'ici 2030. Parallèlement à cet objectif, l'Assemblée 

générale des Nations unies a chargé l'OMS, en collaboration avec d'autres acteurs clés du système 

des Nations unies, d'élaborer un plan d'action pour la deuxième décennie (voir encadré 2.2). 

Au niveau de l'OCI, le rapport du COMCEC intitulé “Améliorer la sécurité routière dans les pays 

membres de l'OCI” constitue une bonne référence et les recommandations générales contenues 

dans ce rapport méritent d'être citées ici : 

 Appliquer une approche des systèmes sûrs par l'élaboration d'un système de transports 

routiers qui tient compte de l'erreur humaine et la vulnérabilité du corps humain et tenir 

compte de tous les aspects de la sécurité routière, comme en témoignent les cinq piliers 

de la sécurité routière, de façon intégrée.  

 Une démarche cohérente avec des tâches et des responsabilités claires. Connaissant le 

caractère multidisciplinaire de la sécurité routière et le grand nombre d'intervenants 

impliqués, il est important de développer une approche cohérente, qui peut être 

renforcée par la nomination d'un organisme responsable.  

 Susciter une prise de conscience sur la sécurité routière. Cela est pertinent dans toutes 

les couches de la société, allant des politiciens, qui doivent placer la sécurité routière à 

l'ordre du jour politique, par le biais d'enfants, qui ont besoin d'éducation sur la sécurité 

routière.  

 Le transfert de connaissances et le renforcement des capacités, menant à une base de 

connaissances qui est partagée entre les différents intervenants impliqués dans la 

sécurité routière.  

 La bonne compréhension de la sécurité routière est essentielle, et se reflète dans la 

recherche appartenant aux domaines suivants : 

o L'analyse des types de collision et d'accident, en tant que facteurs de base à la 

définition des mesures efficaces.  
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o D'autres analyses liées au niveau de motorisation et les comportements de 

déplacements, en tant que facteurs de base pour comprendre le contexte de la 

sécurité routière (COMCEC, 2016).   

Encadré 2.2. Plan mondial pour la Décennie d'action pour la sécurité routière 2021-2030 

Ce plan mondial a été élaboré par l'Organisation mondiale de la santé et les commissions 

régionales des Nations Unies, en coopération avec les partenaires du Groupe de collaboration des 

Nations Unies pour la sécurité routière et d'autres parties prenantes, en tant que document 

d'orientation visant à soutenir la mise en œuvre de la Décennie d'action pour la sécurité routière 

2021-2030 et de ses objectifs. Il sert de document d'orientation principal pour la mise en œuvre 

de la deuxième Décennie d'action pour la sécurité routière, proclamée par l'Assemblée générale 

des Nations Unies dans sa résolution A/RES/74/299 (2020), dont l'objectif est de réduire d'au 

moins 50 % le nombre de décès et de blessés sur les routes d'ici 2030.  

Éléments fondamentaux du plan 

1. Transport multimodal et aménagement du territoire 

o Promouvoir des systèmes de transport sûrs et accessibles qui intègrent la 

marche, le vélo et les transports publics, en reconnaissant que ces modes de 

transport sont sains et durables sur le plan environnemental. 

o Encourager un aménagement du territoire qui réduit l'exposition aux risques 

routiers et favorise une mobilité sûre pour tous.  

2. Infrastructures routières sécurisées 

o Concevoir et entretenir des réseaux routiers qui protègent tous les usagers, 

en particulier les groupes vulnérables tels que les piétons et les cyclistes. 

o Donner la priorité à la sécurité dans les normes de conception des routes, les 

intersections, la gestion de la vitesse et la séparation des types de circulation.  

3. Véhicules sécurisés 

o Encourager l'adoption de normes de sécurité automobile reconnues au niveau 

international. 

o Promouvoir les technologies et les réglementations qui améliorent la 

résistance aux chocs des véhicules et la protection des occupants.  

4. Sécurité routière 

o Renforcer les lois et leur application concernant les principaux facteurs de 

risque tels que la vitesse, l'alcool au volant, le port du casque et de la ceinture 

de sécurité, et la distraction au volant. 

o Soutenir les interventions comportementales et les campagnes de 

sensibilisation du public.  

5.  Intervention après un accident 

o Améliorer les services médicaux d'urgence, les systèmes de soins 

traumatologiques et le soutien à la réadaptation afin de réduire le nombre de 

décès et d'invalidités à long terme après un accident. 

o Garantir un accès rapide aux soins de santé et intégrer l'intervention après un 

accident dans les systèmes de santé nationaux. 

Source: Organisation mondiale de la santé. (2021). Global Plan: Decade of Action for Road Safety 2021-2030 
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2.2 Transport ferroviaire 

L'invention du chemin de fer est considérée comme une des plus grandes inventions de la fin du 

19ème siècle. Cela est principalement dû au fait que le transport ferroviaire est le mode de 

transport le plus fiable car il est le moins affecté par les conditions météorologiques par rapport 

aux autres modes de transport. Un autre avantage du transport ferroviaire, c'est qu'il est mieux 

organisé que toute autre forme de transport. Il a des routes et des horaires fixés. Il est également 

économique, plus rapide et plus adapté pour le transport de marchandises lourdes et 

encombrantes sur de longues distances. Dans certains cas, ces avantages peuvent être mesurés 

par ses inconvénients. Le premier inconvénient du transport ferroviaire est qu'il nécessite un 

important investissement en capital, ce qui peut donner lieu à des monopoles et aller à l'encontre 

de l'intérêt général. En outre, les chemins de fer ne peuvent être exploités économiquement dans 

les zones rurales et les transferts de courte distance.  

Il existe toutefois des projets ferroviaires en cours, tels que le chemin de fer du Golfe, qui relie 

tous les pays du CCG, y compris Bahreïn, le Koweït, Oman et le Qatar, qui n'avaient pas de chemins 

de fer auparavant, mais qui construisent maintenant des chemins de fer internes. Ces projets 

comprennent la construction de nouvelles lignes, la modernisation de lignes et le développement 

de l'infrastructure ferroviaire dans ces pays. Le Niger prévoit également une nouvelle ligne 

ferroviaire pour relier le nord du pays et les régions subsahariennes, tandis que la Libye, l'un des 

plus grands pays du monde sans chemin de fer opérationnel, reprend la construction de projets 

ferroviaires qui avaient été suspendus depuis 2011 en raison d'une crise militaire.  

Le projet de corridor ferroviaire Dakar-Port-Soudan est une autre initiative ferroviaire importante 

susceptible de promouvoir la coopération régionale, notamment entre les pays de l'OCI d'Afrique 

de l'Ouest et d'Afrique de l'Est. L'encadré 2.3 présente les projets récents dans le domaine du 

transport ferroviaire dans les pays membres de l'OCI qui ont donné des résultats tangibles ou qui 

affichent des progrès mesurables, y compris leur état d'avancement actuel et leurs répercussions. 

Pour mettre en perspective le chiffre de la longueur totale des voies ferrées, il est nécessaire de 

normaliser la longueur des voies ferrées par rapport à la population et à la superficie du territoire. 

La moyenne de l'OCI a été calculée en utilisant les données de 35 des 57 pays membres. En ce qui 

concerne les pays manquants, des données fiables ne sont pas disponibles pour l'Afghanistan, le 

Brunei Darussalam, la Guinée, la Guyana et le Togo. Bien que des lignes ferroviaires fonctionnent 

dans l'État de Palestine, elles sont situées dans des territoires occupés par Israël. Le Bahreïn, le 

Tchad, les Comores, la Gambie, la Guinée-Bissau, la Jordanie, le Koweït, la Libye, les Maldives, le 

Niger, Oman, le Qatar, la Sierra Leone, la Somalie, le Suriname et le Yémen sont les 16 autres pays 

de l'OCI qui n'ont pas de chemins de fer opérationnels. 
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Encadré 2.3: Projets ferroviaires sélectionnés dans les pays de l'OCI 

La logistique ferroviaire joue un rôle essentiel dans la décarbonisation des transports tout en 

soutenant une croissance économique inclusive. Le transfert du fret routier, très émetteur de 

carbone, vers le rail permet de réduire les émissions, d'améliorer la compétitivité et de diminuer 

les coûts de transport, d'améliorer l'efficacité du fret, de renforcer la sécurité ferroviaire et 

opérationnelle, de créer des emplois et de promouvoir le développement durable. Voici trois 

exemples de projets de logistique ferroviaire couronnés de succès dans les pays de l'OCI. 

 Projet de développement logistique Le Caire-Alexandrie et projet d'amélioration et de 

sécurité ferroviaires en Égypte (RISE) 

Le projet de développement logistique Le Caire-Alexandrie, qui vise à accroître la capacité et 

l'efficacité du réseau, a bénéficié à environ 2,9 millions de personnes (dont 1,7 million de jeunes) 

grâce à un meilleur accès à des infrastructures et des services de transport durables. Le projet RISE 

(Railway Improvement and Safety for Egypt) Amélioration et sécurité ferroviaires en Égypte vise à 

améliorer considérablement la sécurité et la qualité du service sur le corridor Alexandrie-Nag 

Hammadi. Ce projet devrait rendre les voyages en train beaucoup plus sûrs, réduisant ainsi de plus 

de 20 % le nombre de blessés graves et de décès par voyageur entre 2019 et 2027. Environ 27,4 

millions de personnes (dont 16,5 millions de jeunes) bénéficient d'un meilleur accès aux 

infrastructures et aux services de transport durables.    

 Projet de transport multimodal au Cameroun 

Le projet de transport multimodal a amélioré l'efficacité et la sécurité le long du corridor 

stratégique Douala-N'Djamena grâce à des investissements ciblés dans les infrastructures 

routières et ferroviaires. La modernisation de 17 aiguillages ferroviaires, l'installation de passages 

à niveau signalés et la réhabilitation de 55 ponts ferroviaires ont permis un transport de 

marchandises plus fluide et plus rapide. Ces investissements ont permis de réduire de deux heures 

le temps de trajet pour 75 % des utilisateurs du corridor et ont contribué à diminuer le coût du 

transport d'un conteneur de 20 pieds de plus de 7 %, passant de 6 000 dollars en 2012 à 5 560 

dollars en 2022. 

 Projet ferroviaire Pap-Angren en Ouzbékistan 

Le projet ferroviaire Pap-Angren a permis de construire une liaison ferroviaire essentielle entre la 

vallée isolée de Ferghana et le reste du pays, améliorant considérablement la connectivité 

régionale. Il a directement profité à plus de 740 000 personnes en réduisant les coûts de transport 

des passagers et des marchandises et en améliorant la fiabilité du service. Les coûts de transport 

des passagers entre Andijan et Tachkent ont diminué de 33 % entre 2015 et 2020, tandis que les 

coûts de transport des marchandises essentielles, telles que le pétrole, les engrais et les 

automobiles, ont baissé jusqu'à 80 % par rapport aux anciens itinéraires routiers ou aux itinéraires 

ferroviaires plus longs. La fiabilité s'est considérablement améliorée, le pourcentage de trajets 

retardés passant de 95 % à seulement 10 %. Cette forte baisse transforme l'accessibilité 

économique et sociale de la région en garantissant des échanges commerciaux internationaux plus 

importants. 

Source: Banque Mondiale. (2025). Transforming Logistics: The Power of Rail Investment. 
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En conséquence, en 2021, la densité du réseau ferroviaire par rapport à la population (mesurée 

comme la longueur des chemins de fer pour 1 000 000 de personnes) est seulement de 65,2 km 

dans le groupe des pays de l'OCI alors que la moyenne mondiale est de 139,5 km - presque le 

double de celle des pays de l'OCI. Les mauvais chiffres affichés par les pays de l'OCI sont 

principalement dus à la croissance de l'infrastructure ferroviaire stagnante accompagnée d’une 

population croissante. Les pays en développement non membres de l'OCI en tant que groupe 

étaient également à la traîne du monde avec une densité moyenne de réseau ferroviaire de 108,1 

km, ce qui est également bien en dessous de la moyenne de 390,7 km de réseau ferroviaire en 

fonctionnement pour 1 000 000 de personnes vivant dans les pays développés (graphique 2.8).  

Graphique 2.8: La densité du réseau ferroviaire - Longueur (km) pour 1 000 000 personnes, 
2021 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de la base de données en ligne des Indicateurs 
du Développement Mondial (WDI) de la Banque Mondiale (BM) consultée le 24/06/2024.  
Remarque : Sur la base de la dernière année pour laquelle des données sont disponibles entre 2002 et 2021. 

La densité du réseau ferroviaire par rapport à la surface terrestre (mesurée comme la longueur 

des chemins de fer pour 1 000 km2 de surface terrestre) est également faible dans le groupe des 

pays de l'OCI. En 2021, il est en moyenne de seulement 4,2 km, ce qui est moins de la moitié de 

la moyenne mondiale de 8,8 km et même moins d'un quart de la moyenne des pays développés 

de 17,7 km. Les pays de l'OCI en tant que groupe ont une performance médiocre même lorsqu'ils 

sont comparés aux pays en développement non membres de l'OCI, dont la densité moyenne du 

réseau ferroviaire est de 7,4 km (graphique 2.9). 

Graphique 2.9: La densité du réseau ferroviaire - Longueur ferroviaire (km) par 1 000 km2 de 
superficie, 2021 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de la base de données en ligne des Indicateurs 
du Développement Mondial (WDI) de la Banque Mondiale (BM) consultée le 24/06/2024.  
Remarque : Sur la base de la dernière année pour laquelle des données sont disponibles entre 2002 et 2021. 
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Au niveau mondial, le Turkménistan occupe la première place en termes de densité du réseau 

ferroviaire par rapport à la population, avec 1 266 km de voies ferrées pour 1 000 000 personnes. 

Outre le Turkménistan, Djibouti et le Kazakhstan figurent également parmi les 10 premiers pays 

dans le monde. En ce qui concerne la densité du réseau ferroviaire par rapport à la surface 

terrestre, quatre pays de l'OCI, à savoir le Liban, Djibouti, l'Azerbaïdjan, et le Bangladesh, ont des 

valeurs plus élevées que la moyenne du groupe des pays développés (graphique 2.10).  

Si l'on considère que la densité du réseau ferroviaire par rapport à la superficie du territoire 

montre à quel point les régions d'un pays sont interconnectées, les chiffres ci-dessus illustrent à 

quel point il est vital pour les pays de l'OCI de continuer à développer leurs réseaux ferroviaires. 

C'est particulièrement vrai pour les pays enclavés, où le transport ferroviaire peut servir 

d'alternative au transport maritime pour développer la coopération commerciale et les secteurs 

du tourisme. 

Graphique 2.10: Pays de l'OCI avec le plus haut niveau de densité du réseau ferroviaire, 2021 

  
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de la base de données en ligne des Indicateurs 
du Développement Mondial (WDI) de la Banque Mondiale (BM) consultée le 24/06/2024.  
Remarque : Sur la base de la dernière année pour laquelle des données sont disponibles entre 2002 et 2021 

La faible connectivité du réseau ferroviaire dans les pays de l'OCI se traduit par la faible capacité 

de transport de personnes et de biens qui, à leur tour, entravent le développement économique. 

En 2021, les pays membres de l'OCI, en tant que groupe, représentent seulement 6,8% et 4,1% 

du total des passagers et des marchandises, respectivement, transportés par les réseaux 

ferroviaires dans le monde. Cela ne représente qu'une petite partie du nombre total de passagers 

et de marchandises transportés par le rail dans le monde. Par exemple, la part mondiale des pays 

développés en termes de passagers transportés et de marchandises transportées est 
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respectivement de 30,7% et de 32,2%. Les pays en développement non membres de l'OCI, d'autre 

part, se taillent la part du lion en ce qui concerne les passagers transportés et les marchandises 

transportées, avec une part globale de 62,4% et 63,8%, respectivement (Graphique  2.11). 

Graphique 2.11: Capacité du réseau ferroviaire, 2021 

  
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de la base de données en ligne des Indicateurs 
du Développement Mondial (WDI) de la Banque Mondiale (BM) consultée le 24/06/2024.  
Remarque : Sur la base de la dernière année pour laquelle des données sont disponibles entre 2002 et 2021. 

2.3 Transport aérien 

Au-delà des déplacements transcontinentaux rapides, le transport aérien est un mode de 

transport essentiel pour l'expédition de marchandises de grande valeur et pour le transport de 

produits périssables ou sensibles au facteur temps, tels que certains produits agricoles et 

fournitures médicales qui doivent atteindre les marchés rapidement. Pour cette raison, le 

transport aérien est devenu un conduit économique et social essentiel dans le monde entier.  

Les indicateurs clés utilisés pour évaluer l'activité du transport aérien sont les tonnes-kilomètres 

transportées (TKT) et les passagers-kilomètres transportés (PKT). Le RTK mesure le poids combiné 

des passagers, du fret et du courrier générateurs de revenus transportés sur une certaine 

distance, tandis que le RPK mesure le nombre de passagers transportés multiplié par la distance 

parcourue. Ces indicateurs sont compilés par l'Organisation de l'aviation civile internationale 

(OACI), l'agence des Nations Unies chargée des normes mondiales en matière d'aviation civile.  

En 2023, le total des tonnes-kilomètres de passagers, de fret et de courrier transportés par les 

transporteurs des pays de l'OCI a atteint environ 181,2 milliards, soit une augmentation par 

rapport aux 144 milliards enregistrés en 2022. Cette expansion a été stimulée par la croissance 

des vols internationaux et nationaux. Les opérations de fret international sont passées de 130,1 

milliards de RTK en 2022 à 163,2 milliards en 2023, tandis que les services nationaux sont passés 
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de seulement 13,9 milliards à 18,0 milliards au cours de la même période. Pour les pays de l'OCI, 

les services de transport aérien international restent le segment dominant. Les pays de l'OCI ont 

surpassé le groupe des pays en développement non membres de l'OCI dans le domaine des 

services de transport aérien international au cours des deux années (graphique 2.12).  

Les pays en développement non membres de l'OCI ont également enregistré une augmentation 

de leur chiffre d'affaires total en tonnes-kilomètres, qui est passé de 189,3 milliards en 2022 à 

275,7 milliards en 2023. Les services internationaux sont passés de 93,8 milliards en 2022 à 127,2 

milliards en 2023, tandis que les services intérieurs ont connu une croissance plus importante, 

passant de 95,5 milliards à 148,4 milliards, ce qui souligne le renforcement continu des marchés 

du transport intérieur. 

Les économies développées ont conservé la plus grande part des mouvements mondiaux de fret 

en tonnes-kilomètres de revenu. Le total est passé de 487 milliards en 2022 à 564,9 milliards en 

2023, principalement grâce à la croissance des opérations de fret international. Les services 

internationaux sont passés de 93,8 milliards en 2022 à 127,2 milliards en 2023, tandis que les 

services intérieurs ont connu une croissance plus importante, passant de 95,5 milliards à 148,4 

milliards, ce qui souligne le renforcement continu des marchés du transport intérieur.  

Dans l'ensemble, les chiffres montrent une reprise et une expansion continues de l'activité de fret 

dans tous les groupes de pays entre 2022 et 2023, le transport international de marchandises 

restant le principal moteur dans les économies de l'OCI et les économies développées, tandis que 

le transport national de marchandises contribue davantage dans les économies en 

développement non membres de l'OCI. 

Graphique 2.12: Transport Aérien: Revenus en tonnes-kilomètres sur l'ensemble des services 
(réguliers et non réguliers) 

   
Source: Calculs effectués par le personnel du SESRIC sur la base des données de l'Organisation de l'aviation civile 
internationale (OACI), formulaires de déclaration du transport aérien A et A-S, présentation des résultats 
statistiques du transport aérien pour 2023, consultés le 25/12/2025. 
Remarque : Sur la base des données provenant de 110 pays (34 pays membres de l'OCI, 44 pays en 
développement non membres de l'OCI et 32 pays développés) et de groupes de pays dont les compagnies 
aériennes ont effectué plus de 100 millions de tonnes-kilomètres au total en 2023, ce qui représente environ 98 % 
du trafic aérien mondial. 
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En 2023, l'activité de fret aérien, mesurée en RTK, était variée dans les pays de l'OCI. Les Émirats 

arabes unis ont enregistré le RTK le plus élevé, atteignant 51,3 milliards et se classant au 3ème 

rang mondial, ce qui reflète leur position forte en tant que plaque tournante du transport aérien 

international. Ils sont suivis par la Turquie avec 37,6 milliards de RTK (4ème rang mondial) et le 

Qatar avec 32,1 milliards de RTK (6ème rang mondial), tous deux bénéficiant de vastes réseaux 

aériens internationaux. Un certain nombre d'autres pays de l'OCI ont également enregistré des 

niveaux notables d'activité de fret aérien. L'Indonésie a enregistré 10,2 milliards de RTK (23ème 

rang mondial), suivie par l'Arabie saoudite (9,6 milliards de RTK ; 25ème rang) et la Malaisie (8,7 

milliards de RTK ; 26ème rang). L'Égypte, l'Azerbaïdjan, le Koweït, Oman, le Kazakhstan et le 

Maroc figuraient également parmi les 50 premiers pays du classement mondial (graphique 2.13). 

Au total, 34 pays de l'OCI figuraient dans le classement mondial des 110 pays ayant atteint plus 

de 100 millions de RTK dans l'ensemble des services de transport aérien. Les RTK ont été inférieurs 

à 100 millions dans les 23 autres pays membres de l'OCI qui ne figurent pas dans le graphique 

2.13, ce qui reflète les contraintes en matière de capacité de transport aérien.  

Graphique 2.13: Services de transport aérien : Revenus en tonnes-kilomètres sur l'ensemble 
des services (réguliers et non réguliers) dans les pays de l'OCI, 2023 

 
Source: Compilation effectués par le personnel du SESRIC sur la base des données de l'Organisation de l'aviation 
civile internationale (OACI), formulaires de déclaration du transport aérien A et A-S, présentation des résultats 
statistiques du transport aérien pour 2023, consultés le 25/12/2025. 
Remarque : Les chiffres entre parenthèses indiquent le classement mondial. 

Entre 2022 et 2023, le RPK a augmenté dans tous les groupes de pays, reflétant la reprise et 

l'expansion continues du transport aérien mondial de passagers. Dans les pays de l'OCI, le trafic 

passagers total est passé de 1,04 billion de RPK en 2022 à 1,44 billion de RPK en 2023, 

principalement grâce à une forte augmentation des services internationaux de transport de 
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passagers, qui sont passés de 887 milliards à 1,24 billion de RPK. Le trafic passagers intérieur dans 

les pays de l'OCI a également augmenté, bien qu'à un rythme plus modéré, passant de 150 

milliards à 200 milliards de RPK (graphique 2.14). 

Une croissance plus marquée a été observée dans les pays en développement non membres de 

l'OCI, où le total des RPK est passé de 1,55 billion en 2022 à 2,49 billions en 2023. Cette croissance 

a été soutenue par des gains substantiels dans les services de transport international et intérieur 

de passagers, le trafic intérieur représentant une part importante de l'activité totale de transport 

de passagers au cours des deux années. 

Dans les pays développés, le trafic aérien de passagers a également enregistré une augmentation 

notable, le total des RPK passant de 3 500 milliards en 2022 à 4 370 milliards en 2023. Les services 

internationaux de transport de passagers sont restés la composante dominante, passant de 2 050 

milliards à 2 760 milliards de RPK, tandis que les services nationaux ont connu une croissance plus 

modeste, passant de 1 460 milliards à 1 610 milliards de RPK. 

Graphique 2.14: Transport Aérien: Chiffre d'affaires en passagers-kilomètres sur l'ensemble 
des services (réguliers et non réguliers) 

   
Source: Calculs effectués par le personnel du SESRIC sur la base des données de l'Organisation de l'aviation civile 
internationale (OACI), formulaires de déclaration du transport aérien A et A-S, présentation des résultats 
statistiques du transport aérien pour 2023, consultés le 25/12/2025. 
Remarque : Sur la base des données provenant de 110 pays (34 pays membres de l'OCI, 44 pays en 
développement non membres de l'OCI et 32 pays développés) et de groupes de pays dont les compagnies 
aériennes ont effectué plus de 100 millions de tonnes-kilomètres au total en 2023, ce qui représente environ 98 % 
du trafic aérien mondial. 

Plusieurs pays de l'OCI se sont classés parmi les premiers pays au monde en 2023 en termes 

d'activité aérienne passagers. Les Émirats arabes unis ont enregistré le trafic passager le plus 

élevé parmi les pays de l'OCI, avec 393 milliards de RPK, se classant au 3e rang mondial. Cette 

performance souligne le rôle du pays en tant que plaque tournante majeure de l'aviation 
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internationale. La Türkiye suit avec 281 milliards de RPK (5ème rang mondial), soutenue par un 

trafic passagers international et national important, tandis que le Qatar enregistre 201 milliards 

de RPK, se classant onzième au niveau mondial. 

Plusieurs autres pays de l'OCI ont également enregistré des niveaux relativement élevés d'activité 

dans le transport aérien de passagers. L'Indonésie a enregistré 120 milliards de RPK (20ème rang 

mondial), suivie par l'Arabie saoudite avec 95 milliards de RPK (22ème rang) et la Malaisie avec 

81 milliards de RPK (26ème rang). Ces chiffres reflètent l'influence combinée de grands marchés 

nationaux, d'une connectivité internationale croissante et de l'expansion des activités des 

compagnies aériennes. Outre les pays les plus performants mentionnés ci-dessus, six pays de 

l'OCI, à savoir l'Égypte, le Kazakhstan, le Maroc, le Koweït, Oman et l'Iran, ont enregistré un trafic 

aérien important, avec des volumes de RPK compris entre 20 et 40 milliards, ce qui les place parmi 

les 50 premiers pays au niveau mondial (graphique 2.15).  

Dans l'ensemble, la répartition de l'activité de transport aérien de passagers entre les pays de 

l'OCI est très inégale, un petit nombre de pays représentant une part importante du trafic total 

de passagers de l'OCI. Cette tendance reflète l'importance des modèles aéronautiques axés sur 

les hubs et des grands marchés intérieurs dans la région de l'OCI, tout en soulignant le potentiel 

de développement supplémentaire de la connectivité aérienne des passagers dans de nombreux 

pays membres.  

Graphique 2.15: Transport Aérien: Chiffre d'affaires en passagers-kilomètres sur l'ensemble 
des services (réguliers et non réguliers) dans les pays de l'OCI, 2023 

 
Source: Compilation effectués par le personnel du SESRIC sur la base des données de l'Organisation de l'aviation 
civile internationale (OACI), formulaires de déclaration du transport aérien A et A-S, présentation des résultats 
statistiques du transport aérien pour 2023, consultés le 25/12/2025. 
Remarque : Les chiffres entre parenthèses indiquent le classement mondial.  
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Pour compléter l'analyse au niveau national, examinons les données au niveau des aéroports afin 

de mettre en lumière les performances des principaux hubs de transport aérien dans les pays de 

l'OCI. En 2023, les aéroports des pays de l'OCI ont continué d'afficher de solides performances en 

matière de trafic passagers mondial, tant national qu'international, deux aéroports de l'OCI 

figurant parmi les dix aéroports les plus fréquentés au monde selon les données de l'OACI. En 

particulier, l'aéroport international de Dubaï s'est classé deuxième au niveau mondial, avec 

environ 87 millions de passagers, tandis que l'aéroport international d'Istanbul s'est classé 

septième, avec 76 millions de passagers. La présence de ces deux aéroports de l'OCI dans le top 

10 mondial souligne l'importance stratégique des pays de l'OCI en tant que hubs de transport 

aérien international reliant l'Europe, l'Asie, l'Afrique et au-delà. 

L'aéroport international de Dubaï a enregistré l'un des taux de croissance annuel les plus élevés 

parmi les aéroports les mieux classés, avec une augmentation du trafic passagers de 31,7 % entre 

2022 et 2023. De même, l'aéroport international d'Istanbul a enregistré une augmentation de 

18,3 % du trafic passagers, renforçant ainsi sa position de plaque tournante régionale et 

intercontinentale majeure. 

En ce qui concerne uniquement le trafic passagers international, les aéroports des pays de l'OCI 

ont affiché des performances encore meilleures. En outre, trois autres aéroports de l'OCI figurent 

parmi les plus performants au monde : l'aéroport international Hamad de Doha, l'aéroport 

international d'Antalya et l'aéroport international King Abdulaziz de Djeddah.  

L'aéroport international de Dubaï s'est classé au premier rang mondial, avec 87 millions de 

passagers internationaux, réaffirmant ainsi sa position de première plaque tournante aérienne 

internationale au monde. L'aéroport international d'Istanbul s'est classé au sixième rang mondial, 

avec 58,2 millions de passagers internationaux, reflétant son expansion continue en tant que 

plaque tournante intercontinentale majeure reliant l'Europe, l'Asie et l'Afrique. L'aéroport 

international Hamad de Doha s'est classé 9ème au niveau mondial, avec 45,9 millions de 

passagers internationaux en 2023.  

De plus, l'aéroport international d'Antalya s'est classé 21ème au niveau mondial, avec 29,5 

millions de passagers internationaux, soulignant l'importance de la Türkiye non seulement en tant 

que pays pivot mondial, mais aussi en tant que destination touristique internationale majeure. 

L'aéroport international King Abdulaziz de Djeddah figure également parmi les 25 premiers, se 

classant 22ème au niveau mondial avec 29,4 millions de passagers internationaux, ce qui reflète 

la forte demande liée au tourisme religieux et aux voyages internationaux.  

D'importants investissements dans le développement des hubs de transport aérien ont permis 

aux pays de l'OCI susmentionnés de se positionner parmi les principaux hubs mondiaux de 

transport aérien. L'encadré 2.4 présente les principales statistiques relatives à l'augmentation de 

la capacité de ces aéroports. 
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2.4 Transport maritime 

Bien que tous les modes de transport soient importants, le transport maritime doit faire l'objet 

d'une attention particulière étant donné que plus de 80 % du volume du commerce mondial est 

transporté par voie maritime et que les ports donc représentent une part importante de la 

logistique commerciale et des coûts de transport (UNCTAD, 2021). Avec plus de 100 000 km de 

côtes au total, les pays de l'OCI possèdent un potentiel substantiel pour le transport maritime. 

Cependant, la densité et les performances des réseaux de transport maritime dans les pays 

membres de l'OCI restent insuffisantes pour exploiter pleinement ce potentiel.  

Pour évaluer l'intensité relative de l'activité de transport maritime entre les groupes de pays, le 

débit des ports à conteneurs pour 1 000 habitants est utilisé comme indicateur normalisé, 

reflétant l'ampleur du commerce conteneurisé par rapport à la taille de la population. Cet 

indicateur montre que, si l'activité maritime s'est développée dans tous les groupes de pays entre 

2010 et 2023, les progrès ont été plus modérés dans les pays de l'OCI que dans les économies en 

développement non membres de l'OCI. En 2010, les pays de l'OCI ont enregistré 61 EVP pour 1 

000 habitants, soit un niveau légèrement supérieur à celui observé dans les pays en 

développement non membres de l'OCI (57 EVP). En 2023, le débit des pays de l'OCI a augmenté 

pour atteindre 78 EVP pour 1 000 habitants, mais est resté inférieur au niveau atteint par les pays 

en développement non membres de l'OCI (98 EVP). Au cours de la même période, les pays 

Encadré 2.4: Grands projets d'aéroports lancés dans les pays de l'OCI 

Les aéroports énumérés ci-dessous sont parmi les plus grands au monde en termes de capacité 

totale annuelle de passagers, inaugurés depuis 2010, et ont contribué à faire de ces pays de l'OCI 

des centres mondiaux et régionaux de transport aérien. 

 L'aéroport d'Istanbul (Türkiye) a ouvert ses portes en 2018, avec une capacité annuelle 

totale de 95 millions de passagers. L'objectif est d'augmenter la capacité annuelle de 

traitement de 200 millions de passagers en 2028. 

 L'aéroport international Al Maktoum (Émirats arabes unis) a ouvert ses portes en 2010. 

L'objectif est d'augmenter la capacité annuelle de traitement entre 160 et 260 millions 

de passagers en 2027. 

 L'aéroport international de Hamad (Qatar) a ouvert ses portes en 2014, avec une 

capacité annuelle totale de 50 millions de passagers. L'objectif est d'augmenter la 

capacité annuelle de traitement de 90 millions de passagers. 

 L'aéroport international King Abdulaziz a été inauguré en 1981. Un nouveau terminal 

principal, le Terminal 1, a ensuite été inauguré en 2019 dans le cadre d'un vaste projet 

d'agrandissement, avec une capacité annuelle totale de 40 millions de passagers. 

L'aéroport poursuit actuellement un projet d'agrandissement à grande échelle afin 

d'augmenter sa capacité annuelle d'accueil de passagers à 114 millions d'ici 2031. 

 L'aéroport international d'Antalya a été inauguré en 1998. Un important projet 

d'agrandissement a été achevé et inauguré en 2025, portant sa capacité annuelle totale 

d'environ 35 à 40 millions à 80 à 82 millions de passagers. 
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développés ont continué d'afficher une activité portuaire nettement plus élevée, atteignant 271 

EVP pour 1 000 habitants en 2023, ce qui souligne un écart persistant dans l'intensité du transport 

maritime (graphique 2.16A). 

Graphique 2.16: Densité du réseau maritime - Trafic portuaire de conteneurs, 2010-2023 

  
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de la base de données en ligne de la 
Conférence des Nations Unies sur les statistiques du commerce et du développement (UNCTADStat), consultée le 
07/01/2026.  

En termes proportionnels, les pays développés ont connu une baisse notable de leur part dans le 

débit mondial des ports à conteneurs, passant de 42,3 % en 2010 à 33,0 % en 2023, tandis que la 

part des pays en développement non membres de l'OCI a augmenté de manière significative, 

passant de 42,5 % à 51,8 % au cours de la même période. En revanche, la part des pays de l'OCI 

dans le trafic mondial des ports à conteneurs est restée globalement stable, fluctuant autour de 

15 % et s'établissant à 15,2 % en 2010 et 15,3 % en 2023 (graphique 2.16B). 

Au niveau des pays individuels, les Émirats arabes unis, Oman, la Malaisie, le Qatar, Djibouti et 

l'Arabie saoudite continuent d'exploiter avec succès leur potentiel de transport maritime, 

affichant un trafic portuaire de conteneurs par 1 000 habitants bien supérieur à la moyenne 

observée dans les pays développés. En 2023, les Émirats arabes unis ont enregistré le niveau le 

plus élevé parmi les pays de l'OCI, suivis par Oman et la Malaisie, confirmant ainsi leur position 

dominante en tant que pôles maritimes régionaux et mondiaux (graphique 2.17). D'autre part, 

plusieurs pays de l'OCI dotés d'un littoral étendu ont enregistré des niveaux très faibles de trafic 

portuaire par habitant. Dans un bon nombre de ces pays, ces performances limitées reflètent 

l'instabilité politique ou économique, ainsi que des contraintes structurelles qui les empêchent 

d'exploiter pleinement leur potentiel en matière de transport maritime. 
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En ce qui concerne le débit total des ports à conteneurs, un petit groupe de pays de l'OCI domine 

l'activité maritime globale. La Malaisie, les Émirats arabes unis, la Turquie, l'Indonésie et l'Arabie 

saoudite ont représenté une part importante du trafic portuaire total de l'OCI, représentant 

ensemble plus des deux tiers du débit global. En particulier, la Malaisie et les Émirats arabes unis 

sont restés parmi les principales économies maritimes mondiales en 2023, reflétant leurs 

infrastructures portuaires avancées, leur capacité élevée et leurs investissements soutenus dans 

la logistique maritime. 

Graphique 2.17: Débit des ports à conteneurs (EVP par 1 000 personnes) dans les pays de 
l'OCI, 2023 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de la base de données en ligne de la 
Conférence des Nations Unies sur les statistiques du commerce et du développement (UNCTADStat), consultée le 
07/01/2026. 
Remarque : Sur la base de la dernière année pour laquelle des données sont disponibles entre 2019 et 2023. 

Si le débit de conteneurs reflète l'ampleur de l'activité portuaire, il ne rend pas pleinement 

compte de l'intégration d'un pays dans les réseaux mondiaux de transport maritime. Pour évaluer 

la qualité et la profondeur de la connectivité maritime, l'indice de connectivité du transport 

maritime régulier (LSCI) offre une perspective complémentaire en mesurant l'accès des pays aux 

services mondiaux de transport maritime régulier (voir encadré 2.5). En moyenne, les pays de 

l'OCI ont amélioré leur connectivité au fil du temps, le score LSCI moyen du groupe passant de 

83,4 au premier trimestre 2019 à 99,6 au troisième trimestre 2025. Néanmoins, ce score reste 
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légèrement inférieur à la moyenne mondiale (105,5) et nettement inférieur à celui des pays 

développés, dont les scores ont oscillé au-dessus de 200 au cours de la période considérée. Dans 

le même temps, le groupe de l'OCI a continué à surpasser la moyenne des pays en développement 

non membres de l'OCI (graphique 2.18). 

Graphique 2.18: Indice de connectivité du transport maritime de ligne (LSCI), 2019T1-2025T3 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données de la base de données en ligne de la 
Conférence des Nations Unies sur les statistiques du commerce et du développement (UNCTADStat), consultée le 
07/01/2026. 

Au niveau des pays, cependant, la plupart des pays de l'OCI restent faiblement intégrés dans les 

réseaux mondiaux de transport maritime régulier. Si la moyenne de l'OCI est proche de la 

moyenne mondiale, elle masque toutefois des disparités marquées au sein du groupe : un petit 

nombre de pays ont atteint des niveaux élevés de connectivité, tandis que la majorité reste à la 

traîne. En effet, 32 des 44 pays de l'OCI pour lesquels des données sont disponibles ont enregistré 

des scores LSCI inférieurs à la moyenne mondiale, ce qui indique une intégration limitée dans les 

réseaux mondiaux de transport maritime régulier. La Malaisie, avec un score LSCI de 520, s'est 

imposée comme le pays de l'OCI le plus performant et s'est classée cinquième au niveau mondial, 

derrière la Chine, la République de Corée, Singapour et les États-Unis. Elle est suivie au sein de 

l'OCI par les Émirats arabes unis (319), la Türkiye (317), l'Égypte (282), le Maroc (252), l'Arabie 

saoudite (244), l'Indonésie (239), le Pakistan (168), Oman (143) et la Côte d'Ivoire (132). 
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Encadré 2.5: Indice de connectivité des transports maritimes réguliers (LSCI) 

L'accès d'un pays aux marchés mondiaux dépend en grande partie de sa connectivité en matière 

de transport, notamment en ce qui concerne les services de transport maritime réguliers pour 

l'importation et l'exportation de produits manufacturés. Une meilleure connexion grâce à ces 

services de transport internationaux permet à un pays de commercer à moindre coût, plus 

rapidement et avec plus de choix. Calculé et publié trimestriellement par la CNUCED, l'indice de 

connectivité des transports maritimes de ligne (Liner Shipping Connectivity Index - LSCI) indique 

dans quelle mesure les pays sont connectés aux réseaux mondiaux de transport maritime en 

fonction de l'état de leur secteur de transport maritime. Ainsi, une valeur plus élevée est associée 

à une meilleure connectivité.  

Le LSCI est généré pour tous les pays qui sont desservis par des services réguliers de transport 

maritime de ligne par conteneurs. La CNUCED a généré le LSCI pour la première fois en 2004, la 

méthodologie de calcul de l'ICSF comprenant 5 composantes. En 2016, le LSCI a été révisé avec 

une couverture améliorée et des données supplémentaires, intégrant 6 composantes, énumérées 

ci-dessous. 

(1) Le nombre d'escales prévues par semaine (c'est-à-dire la moyenne hebdomadaire du 

calendrier annuel) dans le pays ; 

(2) Capacité annuelle totale prévue, en équivalent vingt pieds (EVP), offerte dans le pays ;  

(3) Le nombre de services réguliers de transport maritime de ligne au départ et à destination 

du pays ;  

(4) Le nombre de compagnies maritimes de ligne qui fournissent des services au départ et à 

destination du pays;  

(5) La taille en EVP du plus grand navire déployé sur les services en provenance et à destination 

du pays ; et 

(6) Le nombre d'autres pays reliés au pays par des services maritimes réguliers directs (un 

service direct étant défini comme un service régulier entre deux pays – il peut inclure d'autres 

escales intermédiaires, mais généralement sans transbordement, car celui-ci n'est pas 

nécessaire dans le transport d'un conteneur).  

L'indice est généré comme suit :  

Pour chaque composante, nous divisons la valeur du pays par la valeur moyenne de la composante 

au premier trimestre 2023, puis nous calculons la moyenne des six composantes pour le pays. La 

moyenne des composantes pour un pays et un trimestre donnés est ensuite multipliée par 100. 

Le résultat est un LSCI moyen de 100 au premier trimestre 2023. Tous les autres indices sont liés 

à cette valeur.  

Fréquence et disponibilité des données : 

o Pour 2006-2022 : Les données sont collectées et disponibles pour février, mai, août et 

novembre. Elles sont considérées comme des observations trimestrielles ; aucune valeur 

n'est estimée pour les autres mois. 

o À partir de 2023 : Des données mensuelles sont disponibles. Les indices trimestriels sont 

calculés comme la moyenne des trois mois correspondants pour cinq des six 

composantes. La sixième composante, « taille maximale des navires », utilise la valeur 

mensuelle la plus élevée du trimestre. 
Source: UNCTAD, Division on Technology and Logistics, based on MDS Transmodal (https://www.mdst.co.uk). 
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2.5 Performance logistique et qualité et efficacité des infrastructures 

Les faibles densités et capacités des 

réseaux de transport dans les pays de 

l'OCI, soulignées dans les discussions 

ci-dessus, entraînent des inefficacités 

dans la logistique, qui est le pilier du 

commerce et du tourisme. Cette 

situation peut être évaluée au moyen 

de l'indice de performance logistique 

(IPL) de la Banque mondiale (voir 

encadré 2.6).  

En 2023, la valeur moyenne de l'IPV de 

l'OCI était de 2,7. En comparaison, la 

valeur moyenne mondiale de l’IPL était 

de 3, la moyenne des pays en 

développement non membres de l'OCI 

était de 2,8, et la moyenne des pays 

développés était de 3,7. Parmi les pays 

individuels de l'OCI (voir le graphique 

2.19), seuls les dix premiers avaient des 

valeurs d'indice égales ou supérieures 

à la moyenne mondiale. 

Les Émirats arabes unis ont été les plus 

performants parmi les pays de l'OCI, 

avec un score de 4 et se sont classés au 

7ème niveau mondial. La Malaisie se 

classe ensuite au 26ème rang mondial 

avec un IPV de 3,6, suivie du Bahreïn 

(3,5), du Qatar (3,5), de l'Arabie 

saoudite (3,4), de Türkiye (3,4), 

d'Oman (3,3), du Koweït (3,2), de 

l'Égypte (3,1) et de l'Indonésie (3).  

Une amélioration de la logistique 

nécessite des efforts soutenus, des 

investissements significatifs dans des 

projets de développement 

d'infrastructure sur une période de 

temps prolongée afin de fournir de 

meilleures opportunités pour le 

commerce et le tourisme. Au total, 26 

des 38 pays de l'OCI avec des données 

disponibles ont réalisé l'amélioration 

de leurs points d'IPL au cours de la dernière décennie, entre 2014 et 2023.  

Graphique 2.19: Indice de Performances 
logistiques: performance globale (1=faible et 

5=élevée), 2023 

 
Source: Banque mondiale, Indicateurs de développement 
mondial (IDM), consulté le 24/06/2024.  
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La densité ou la capacité totale des infrastructures aériennes, ferroviaires, routières et portuaires 

ne sont pas les seuls domaines à améliorer dans les pays de l'OCI ; la qualité et l'efficacité des 

infrastructures doivent également faire l'objet d'une attention particulière. La dimension « 

infrastructures et services » de l'indice de développement des voyages et du tourisme (TTDI)3 

pourrait être une référence précieuse à ce stade, car il reflète non seulement la disponibilité mais 

aussi la qualité des infrastructures physiques dans les pays. Il comprend trois piliers : les 

infrastructures de transport aérien, les infrastructures terrestres et portuaires, et les services et 

infrastructures touristiques. Chaque pilier est estimé à l'aide d'un certain nombre d'indicateurs 

pertinents ; par exemple, le pilier des infrastructures de transport aérien est mesuré à l'aide 

d'indicateurs tels que le nombre de sièges-kilomètres disponibles, le nombre de compagnies 

aériennes en activité et l'efficacité des services de transport aérien, ainsi que le degré 

d'intégration des aéroports d'un pays dans le réseau mondial de transport aérien. Pour la 

                                                 
3 Le Forum économique mondial a élaboré et publié l'indice de développement des voyages et du tourisme (TTDI) en mai 
2022 sur la base de ses travaux antérieurs sur l'indice de compétitivité des voyages et du tourisme (TTCI). 

Encadré 2.6: L'indice de performance logistique (IPL) 

L'IPL est un outil interactif d'analyse comparative créé par la Banque mondiale pour aider les pays 

à identifier les défis et les opportunités auxquels ils sont confrontés dans leur performance en 

matière de logistique commerciale et ce qu'ils peuvent faire pour améliorer leur performance. Il 

repose sur une enquête mondiale menée auprès des opérateurs logistiques internationaux sur le 

terrain (transitaires et transporteurs express mondiaux), qui donnent leur avis sur la « convivialité 

» logistique des pays avec lesquels ils commercent. 

L’IPL international, dont le classement par pays, fournit des évaluations qualitatives d'un pays dans 

six domaines par ses partenaires commerciaux, c'est-à-dire des professionnels de la logistique 

travaillant en dehors du pays qui fait l'objet de l'évaluation. Ces domaines sont les suivants 

• L'efficacité du dédouanement et de la gestion des frontières (“Douanes”). 

• La qualité des infrastructures de commerce et de transport (“Infrastructures”). 

• La facilité d'organiser des expéditions à des prix compétitifs (“Expéditions 

internationales”). 

• La compétence et la qualité des services logistiques (“Services logistiques”). 

• La possibilité de suivre et de tracer les envois (“Suivi et traçage”). 

• La fréquence à laquelle les envois parviennent aux destinataires dans les délais prévus 

ou escomptés (“Rapidité”). 

L'IPL utilise des techniques statistiques standard pour agréger les données en un indicateur unique 

qui peut être utilisé pour des comparaisons entre pays. L'indice s'échelonne donc sur une échelle 

de 1 à 5, un score plus élevé représentant une meilleure performance.  

Mesuré pour la première fois pour l'année 2007, les éditions suivantes de l'IPL sont apparues en 

2010, 2012, 2014, 2016, 2018, et enfin 2023. L'IPL international 2023 permet des comparaisons 

sur la performance de la logistique commerciale à travers 139 pays, dont 38 sont des pays 

membres de l'OCI. 

Source: L’Indice de Performance Logistique (LPI) (https://lpi.worldbank.org/) et Arvis et al. (2023). 

https://lpi.worldbank.org/
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dimension des infrastructures, un score de 1 est le score le plus bas, qui indique que la qualité et 

l'efficacité des infrastructures sont parmi les pires au monde, tandis que le score le plus élevé de 

7 indique que la qualité des infrastructures est parmi les meilleures au monde. 

Le graphique 2.20 présente les valeurs de l'indice pour les pays de l'OCI pris en compte par 

l'indice. Au niveau mondial, les pays les mieux classés dans la dimension infrastructure et services 

de l'IDTT en 2024 sont principalement des économies à haut revenu. Parmi les pays de l'OCI, les 

Émirats Arabes Unis, le Qatar, l'Arabie Saoudite, la Türkiye et le Bahreïn étaient parmi les 35 pays 

les plus performants au niveau mondial. Les Émirats arabes unis ont obtenu la deuxième place, 

juste après Singapour, avec une valeur d'indice de 5,6. Le Qatar, l'Arabie saoudite, la Türkiye et 

Bahreïn se sont classés 22ème, 28ème, 31ème et 35ème avec des valeurs d'indice de 4,4, 4,3, 4,2 

et 4,1, respectivement. En comparaissant à 2019, 18 des 31 pays de l'OCI couverts par l'indice ont 

eu un score plus élevé en 2024. 

Graphique 2.20: Dimension infrastructure et services de l'IDTT, (1=faible à 7=élevé), 2024 

 
Source: Forum économique mondial. Travel & Tourism Development Index 2024:  

En ce qui concerne l'infrastructure routière, la proportion de routes revêtues dans un réseau 

routier est un indicateur important de la qualité des routes dans un pays. Les routes pavées sont 

des routes qui ont été recouvertes d'une couche continue de matériau durci, généralement de 

l'asphalte ou du béton, afin de créer une surface de conduite plus lisse et plus durable. Le 

revêtement contribue à réduire le bruit, offre une meilleure surface de conduite et améliore la 

sécurité. Les routes pavées se trouvent généralement dans les zones urbaines et suburbaines, 

tandis que les routes de terre et de gravier sont plus courantes dans les zones rurales. Les routes 

revêtues sont conçues pour conserver leur surface lisse plus longtemps et nécessitent moins 

d'entretien que les routes non revêtues. Ils profitent à la société de diverses manières, 

notamment en améliorant la sécurité, la commodité et le développement économique. Ils 

contribuent également à la réduction de la pollution et à la facilitation du transport des biens et 

des services, deux éléments essentiels pour stimuler la croissance économique. 
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Les données disponibles indiquent qu'il existe des différences significatives entre les pays de l'OCI 

en termes de part des routes revêtues dans le réseau routier total, ce qui témoigne de disparités 

importantes dans le développement et la qualité des infrastructures routières. En 2023, six pays 

de l'OCI, dont la Jordanie, le Koweït, le Liban, la Palestine, le Tchad et les Maldives, ont déclaré 

un taux de routes revêtues de 100 %, ce qui reflète des réseaux routiers nationaux entièrement 

revêtus. Ces pays sont suivis de près par l'Ouzbékistan (99 %), la Türkiye (93 %), le Kazakhstan (90 

%) et l'Iran (89 %), qui disposent également d'infrastructures routières bien développées selon 

les normes régionales et mondiales. La part des routes revêtues variait entre 75 % et 87 % au 

Brunei Darussalam, à Bahreïn, en Arabie saoudite, en Tunisie, au Maroc, en Égypte, aux Émirats 

arabes unis, en Malaisie et au Pakistan, ce qui suggère des progrès substantiels dans le 

revêtement des routes et la modernisation du réseau, même si des lacunes subsistent dans la 

couverture des routes rurales ou secondaires. 

En revanche, un nombre important de pays de l'OCI affichent de faibles niveaux de revêtement 

routier. En particulier, la Guinée, le Mali, le Cameroun, la Guinée-Bissau, la Somalie, le Niger et le 

Sénégal affichent des taux de routes revêtues inférieurs à 20 %. Ces faibles valeurs témoignent 

de défis persistants liés aux contraintes financières, aux conditions géographiques, aux conflits et 

aux capacités institutionnelles limitées (graphique 2.21). 

Graphique 2.21: Routes pavées, part dans le réseau routier total, 2023 

 
Source: Les données de l'entrepôt de données des statistiques routières mondiales (WRS) de la Fédération 
routière internationale (IRF), consultée le 12/12/2025. 
Remarque : Sur la base de la dernière année pour laquelle des données sont disponibles entre 2018 et 2023. 
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Tableau 2.1: Durée médiane au port (jours) 
Albanie 1.6 Libye 1.7 

Algérie 2.1 Malaisie 1.1 

Azerbaïdjan 2.0 Maldives 2.0 

Bahreïn 2.1 Mauritanie 2.1 

Bangladesh 2.9 Maroc 1.0 

Benin 1.5 Mozambique 2.5 

Brunei 1.2 Nigeria 3.6 

Cameroun 2.6 Oman 1.2 

Comores 1.5 Pakistan 1.8 

Cote d'Ivoire 2.4 Qatar 1.1 

Djibouti 1.1 Arabie Saudite 1.3 

Égypte 1.4 Sénégal 1.9 

Gabon 2.0 Sierra Leone 1.0 

Gambie 6.1 Somalie 2.1 

Guinée 0.3 Soudan 2.7 

Guinée-Bissau 2.3 Suriname 1.0 

Guyana 1.0 Syrie 0.8 

Indonésie 1.3 Togo 1.5 

Iran  1.2 Tunisie 2.4 

Irak 2.2 Türkiye 1.2 

Jordanie 1.8 Turkménistan 1.4 

Kazakhstan 1.8 UAE 1.2 

Koweït 1.5 Yémen 3.8 

Liban 1.0     

 Source: Base de données en ligne de la Conférence des Nations unies sur les statistiques du commerce et du 
développement (UNCTADStat), consultée le 13/10/2022. 

En ce qui concerne les performances des ports maritimes, nous pouvons analyser plusieurs 

indicateurs clés tels que le temps moyen passé au port, le nombre d'escales, le débit du port et 

l'efficacité du port. Ces indicateurs permettent de mieux comprendre les opérations portuaires, 

notamment le temps passé par les navires dans le port, la quantité de marchandises 

manutentionnées et l'efficacité des opérations portuaires. En outre, l'analyse du trafic portuaire 

peut nous permettre d'identifier les itinéraires très fréquentés et le nombre de navires visitant 

les différents ports. Ces données peuvent ensuite être utilisées pour prendre des décisions 

concernant les opérations portuaires, par exemple en affectant davantage de ressources à un 

trafic important. 

Les données disponibles montrent qu'en moyenne, tous les types de navires ont quitté les ports 

de Guinée, de Syrie et de Guyana moins d'un jour après leur arrivée. Dans les 18 pays suivants de 

l'OCI, le temps médian passé dans les ports en moyenne pour tous les types de navires se situait 

entre 1 jour et 1,5 jour. Dans dix autres pays, ce délai était compris entre 1,5 et 2 jours. Dans 14 

pays de l'OCI, elle était de 2 à 3 jours. Les durées les plus longues passées dans les ports ont été 

observées en Gambie avec 6,1 jours, au Yémen avec 3,8 jours et au Nigeria avec 3,6 jours (Tableau 

2.1).  
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Tableau 2.2: Nombre d'escales, annuel, tous navires confondus, 2021 

Türkiye 204 553 Bangladesh 3 065 Djibouti 1 179 

Indonésie 181 658 Azerbaïdjan 2 867 Bénin 1 102 

Malaisie 35 897 Liban 2 733 Yémen 1 033 

EAU 25 836 Guinée 2 605 Kazakhstan 905 

Maroc 18 061 Albanie 2 541 Mauritanie 849 

Arabie Saoudite 15 364 Irak 2 464 Suriname 676 

Égypte 12 645 Turkménistan 2 331 Somalie 652 

Iran 6 887 Côte d'ivoire 2 121 Gabon 499 

Algérie 6 584 Mozambique 1 981 Brunei 481 

Oman 6 097 Sénégal 1 972 Sierra Leone 451 

Qatar 5 229 Bahreïn 1 697 Syrie 331 

Nigeria 4 102 Jordanie 1 561 Maldives 327 

Libye 3 966 Togo 1 524 Gambie 173 

Pakistan 3 792 Guyana 1 348 Comores 122 

Tunisie 3 625 Cameroun 1 295 Guinée-Bissau 70 

Koweït 3 225 Soudan 1 269     

Source: Base de données en ligne de la Conférence des Nations unies sur les statistiques du commerce et du 
développement (UNCTADStat), consultée le 13/10/2022. 

L'efficacité du transport maritime de marchandises dépend de l'efficacité de la facilitation du 

commerce et des transports, qui permet de réduire la durée et le coût des procédures douanières 

et autres procédures commerciales et d'intégrer les nouvelles technologies dans les formalités 

administratives (UNCTAD, 2021). La Türkiye a eu le plus grand nombre d'escales parmi les pays 

de l'OCI, avec 204,6 mille escales, suivi par l'Indonésie avec 181,7 mille escales. Ces deux pays de 

l'OCI étaient les 7ème et 8ème pays au monde en termes de nombre annuel d'escales en 2021. 

Ils représentaient 65% du total des escales reçues par les pays de l'OCI (Tableau 2.2). 

2.6 Remarques finales et recommandations politiques 

L'analyse présentée dans ce chapitre montre clairement qu'il est absolument nécessaire de 

poursuivre le développement du secteur des transports. Malgré les contraintes budgétaires, le 

secteur des transports fait l'objet d'une grande attention dans la plupart des pays de l'OCI, bien 

que les pays de l'OCI, en termes moyens, soient en retard non seulement par rapport aux pays 

développés et à la moyenne mondiale, mais aussi par rapport aux pays en développement non 

membres de l'OCI. Malheureusement, cela vaut pour tous les modes de transport. Dans le 

domaine du transport maritime, les pays de l'OCI étaient relativement plus performants grâce 

aux pays les plus performants, mais les progrès réalisés au cours de la dernière décennie n'ont 

pas été suffisants. Bien qu'ils disposent d'un vaste littoral, de nombreux pays de l'OCI ne 

parviennent pas à exploiter leur potentiel maritime.  

Les pays de l'OCI font face à de graves obstacles et défis dans le domaine des transports qui 

entravent leur développement économique. Les services d'infrastructure et d'entretien 

inadéquats ne peuvent être considérablement améliorés en raison de ressources financières et 
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investissements insuffisants dans le secteur des transports et les projets des infrastructures de 

transport. Les procédures douanières complexes et prolongées et les procédures de passage des 

frontières, en particulier dans les pays membres enclavés, empêchent le développement du 

transport.  

Un autre défi auquel sont confrontés les pays de l'OCI est la lenteur de la mise en œuvre des 

mesures de facilitation du transport et du commerce et le manque d'information et de partage 

des connaissances entre les pays membres de l'OCI dans ce domaine. Le manque de cadres 

juridiques et réglementaires solides, équilibrés, et adéquats, tant au niveau national que régional 

ne fait que renforcer ce problème. Les autorités de transport des pays de l'OCI manquent de 

capacités humaines et institutionnelles adéquates. L'utilisation des technologies de la 

communication et de l'information (TIC) dans le domaine des transports est également à la traîne.  

Les obstacles et les défis identifiés ci-dessus ont des implications tant au niveau national qu’au 

niveau de la coopération de l'OCI. Au niveau national, la solution aux problèmes d'infrastructure 

nécessite un investissement durable à long terme et l'implication du secteur privé dans les 

investissements dans des projets de transport. Des mesures devraient être prévues pour 

améliorer l'entretien des routes, des chemins de fer, des ports et des aéroports existants, ainsi 

que pour améliorer la qualité des services de ces modes de transport. Des ressources suffisantes 

devraient être allouées aux projets, programmes et études dans le secteur des transports, en 

collaboration avec les institutions financières régionales et internationales. Il faut attirer une plus 

grande attention de la part des investisseurs privés à l’aide d’incitations rationnelles. Les 

investissements privés à travers le partenariat public-privé (P-PP) sont devenus de plus en plus 

populaires partout dans le monde en tant qu’instrument d'amélioration des infrastructures de 

transport.  

la réforme du secteur des transports doit être dans le cadre de la réforme générale des 

institutions publiques et les plans de développement des transports devraient être intégrés dans 

les stratégies nationales en tenant compte des initiatives régionales. Le commerce national et les 

comités de facilitation des transports (CNCFT) peuvent être mis en place pour une meilleure 

coordination entre les institutions privées et le secteur public. Cela peut aider à identifier les 

principaux obstacles liés aux transports dans les pays membres. Ces mécanismes devraient être 

encore améliorés par l'élaboration d'outils pour le partage des connaissances sur les meilleures 

pratiques et l'utilisation des TIC. 

Au niveau de la coopération de l'OCI, le développement d'une approche de transport régional de 

l'OCI exige une étroite coopération entre les pays membres, ainsi que l’implication des différentes 

organisations et organismes concernés. Il faut également conclure un accord-cadre sur les 

priorités tant dans les domaines de l'infrastructure que politiques. Une coordination politique de 

haut niveau entre les ministres du Transport des pays membres peut promouvoir le dialogue sur 

les défis et les problèmes du secteur dans la région de l'OCI. Cela pourrait également permettre 

d'adapter les solutions potentielles au développement insuffisant des transports aux défis 

rencontrés par chaque pays, compte tenu des variations significatives dans la distribution spatiale 

de la population, l'intensité des activités économiques et le niveau de développement 

économique parmi les pays membres. 
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L'échange d'informations entre les pays membres de l'OCI sur leurs facilités de transport 

domestique peut aider à améliorer les réseaux de transport dans l'ensemble de l'OCI. Il est 

également nécessaire de renforcer le partenariat avec les organisations régionales et 

internationales compétentes dans le domaine des transports afin d'améliorer l'efficacité. Dans ce 

cadre, il faut préparer un plan directeur pour les axes de transport dans les pays membres de 

l'OCI et l'identification des obstacles sur les axes de transport existants dans les sous-régions de 

l'OCI.  

Les pays de l'OCI sont trop dispersés géographiquement pour être regroupés en un seul territoire, 

mais leur histoire, leur culture et leur engagement envers l'islam les unissent. À cet égard, le 

développement d'une meilleure connectivité des transports peut contribuer à réaliser leur 

véritable potentiel de coopération et d'intégration. C'est pourquoi les pays de l'OCI encouragent 

les initiatives mondiales et régionales dans ce domaine. Par exemple, l'initiative "la Ceinture et la 

Route" (BRI) est considérée comme conforme aux objectifs des pays de l'OCI en matière de 

promotion du développement socio-économique. L'OCI s'est montrée particulièrement favorable 

aux projets dans les États membres africains et asiatiques enclavés, où une meilleure connectivité 

des transports intérieurs permet de promouvoir le commerce et le tourisme intra-africains et 

intra-asiatiques, comme nous le verrons plus en détail dans les chapitres suivants. Par exemple, 

les États membres de l'OCI soutiennent des initiatives de transport telles que le "Middle Corridor" 

de Türkiye et le "Bright Path" du Kazakhstan, même si elles sont considérées comme des 

composantes de la plus vaste BRI. Ces initiatives peuvent être adaptées pour accroître les 

perspectives de coopération entre les États membres de l'OCI. 

 



Impacts de la connectivité des transports sur le commerce 

50 

 

3. Impacts de la connectivité des transports 
sur le commerce 

 

Il est souvent avancé que les améliorations technologiques apportées au transport maritime au 

cours du 19e siècle ont été l'un des facteurs les plus déterminants dans l'augmentation des flux 

commerciaux à travers le monde et ont conduit à la mondialisation. La chute des coûts de 

transport continue d'être un élément clé dans la détermination du rythme des flux mondiaux de 

marchandises et de services dans le 20ème et 21ème siècles. Les développements dans le secteur 

du transport et de la communication ont contribué à relier les gens à travers les régions. Il est 

estimé que, de 1800 à 2007, les exportations mondiales ont augmenté à un taux annuel 

impressionnant de 4,2 %, correspondant à une augmentation d'un facteur 6437 (Federico et 

Tena-Junguito, 2016). 

Le rôle critique qu'une meilleure infrastructure de transport joue dans l'expansion des flux 

commerciaux est bien reconnu. La capacité améliorée et la bonne connectivité à l'intérieur et au-

delà des frontières favorise le commerce, la croissance et génère de la prospérité. Cependant, il 

y a de grandes différences dans la qualité des infrastructures de transport dans les pays et les 

régions. Cela a des répercussions sur le volume et la structure de l'échange ainsi que la croissance 

et le développement économiques. L'amélioration des infrastructures et des corridors de 

transport terrestre est un investissement à long terme très coûteux, mais il est rentable s'il est 

bien conçu et géré. Avec une logistique commerciale performante, le développement des 

transports peut être considéré comme étant au cœur de la croissance inclusive et du 

développement économique. 

L'amélioration des infrastructures de transport est également essentielle pour accroître les 

investissements, la productivité et la compétitivité. Des études montrent que les investissements 

étrangers directs sont plus susceptibles d'affluer dans les régions où les systèmes de transport 

sont plus efficaces. Les besoins en développement d'infrastructures pour les quatre modes de 

transport (aérien, terrestre, maritime et ferroviaire) varient d'un pays à l'autre en fonction des 

facteurs géographiques et autres qui influencent la mobilité des biens et des personnes. Chaque 

pays doit identifier les corridors de transport les plus optimaux pour permettre à ses produits et 

services d'atteindre les marchés mondiaux, puis réaliser les investissements nécessaires pour 

garantir le bon fonctionnement et la fiabilité de ces corridors. 

À cet égard, cette section examine l'importance de la connectivité des transports et son impact 

sur le commerce. Il commence par souligner l'importance du transport et de la logistique pour le 

commerce et continue avec l'analyse des coûts de transport, de la performance logistique et de 

leurs impacts sur les flux commerciaux avec une référence particulière aux pays de l'OCI. Il conclut 

par quelques recommandations politiques. 
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3.1 Importance des réseaux et corridors de transport pour le commerce 

Les corridors de transport sont des itinéraires qui facilitent la circulation des personnes et des 

marchandises d'une région à l'autre. Les objectifs communs des projets de corridors 

comprennent l'amélioration de la connectivité des infrastructures, la facilitation du mouvement 

efficace du fret et la promotion de la croissance économique en améliorant la compétitivité des 

exportations et en réduisant les coûts des importations ou en développant des grappes d'activités 

économiques le long du corridor soutenues par une logistique efficace (World Bank, 2014). Les 

corridors régionaux sont particulièrement importants pour les pays enclavés, où ils constituent 

souvent les seules voies terrestres d'accès aux marchés internationaux. 

Un corridor de transport est un système composite composé de plusieurs éléments, notamment 

des infrastructures, des services de transport et de logistique et des réglementations. L'intérêt 

pour l'exploitation de l'approche des corridors en matière de facilitation des échanges et des 

transports s'est considérablement accru ces dernières années. Toutes les régions du monde, 

qu'elles soient développées ou en développement, ont mis en place plusieurs initiatives de 

corridors de commerce et de transport. Compte tenu des avantages économiques plus larges des 

corridors de transport, les institutions multilatérales de développement, y compris la Banque 

mondiale et la Banque islamique de développement, ont apporté leur soutien aux pays en 

développement pour la construction d'infrastructures et le renforcement des cadres 

institutionnels et juridiques afin d'améliorer les performances des corridors. Les pays de l'OCI, en 

raison de leur vaste répartition géographique, font partie des principaux corridors internationaux 

de commerce et de transport. Le tableau 3.1 présente les initiatives de corridors terrestres 

impliquant au moins un pays de l'OCI. 

En raison de sa nature multisectorielle globale, l'investissement dans les corridors ne doit pas être 

considéré comme un simple investissement dans les infrastructures de transport. Il s'agit 

également de soutenir l'inclusion économique, de promouvoir le développement industriel, de 

faciliter le commerce et de réduire la pauvreté, entre autres. L'investissement dans un corridor 

nécessite le développement d'infrastructures dans les domaines du transport, de l'énergie, de la 

communication, de la logistique et du commerce, qui sont tous des fondements essentiels des 

activités économiques. Il soutient en outre l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies de 

croissance nationales et régionales. Il renforce également les liens entre les infrastructures 

matérielles, les infrastructures douces, le développement industriel et le développement du 

secteur social. Par conséquent, le développement des corridors peut être un instrument 

important pour favoriser l'intégration régionale et le partenariat économique, et aider les pays à 

transformer leurs économies sur la base de leur potentiel de développement intrinsèque. 

Dans ce contexte, l'amélioration des infrastructures de transport est considérée comme un 

objectif politique important pour parvenir à une plus grande intégration économique, à la 

croissance économique et à la prospérité. L'amélioration des infrastructures de transport et de 

logistique (routes goudronnées, chemins de fer, ports, conteneurs, terminaux et véhicules) 

nécessite généralement d'énormes ressources, mais il est indispensable que les pays en 

développement disposent d'infrastructures de transport de grande qualité pour être compétitifs 

sur les marchés mondiaux. Empiriquement, les estimations basées sur la gravité montrent que 

l'effet marginal de l'infrastructure physique reste positif, important et significatif à tous les 

niveaux de développement (Moïse et le Bris, 2013). Il est également démontré que les 
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améliorations apportées aux infrastructures physiques sont les plus bénéfiques en termes de 

performances à l'exportation (Portugal-Perez et Wilson, 2012). Par conséquent, le renforcement 

du réseau de transport de bonne qualité devrait occuper une place prioritaire. 

Tableau 3.1: Principaux couloirs de transport international impliquant les pays de l'OCI 

 Couloir Pays côtiers Pays enclavés 

A
fr

iq
u

e
 

[Afrique de l'Est] Corridor de Djibouti, Corridor 
LAPSSET, Corridor Nord, Corridor Central 

Djibouti, Erythrée, 
Kenya, Somalie, 
Soudan, Tanzanie 

Burundi, Éthiopie, Rwanda, 
Soudan du Sud, Ouganda 

[Afrique du Sud] Corridor de Nacala, Corridor de 
Beira, Corridor de Maputo, Corridor de Durban, 
Corridor de Dar Es Salaam, Corridor Nord-Sud 

RD Congo , 
Mozambique, Afrique 
du Sud, Tanzanie 

Botswana, Eswatini, 
Lesotho, Malawi, Zambie, 
Zimbabwe 

[Afrique centrale] Corridor Ponte Noire-Bangui 
Corridor Douala-Bangui Douala-N'djamena 

Cameroun, République 
démocratique du Congo, 
République du Congo 

République centrafricaine, 
Tchad 

[Afrique de l'Ouest] Corridor Lagos-Abidjan, 
Corridor Lomé-Ouagadougou-Niamey, Corridor 
Tema-Ougadougou-Bamako, Corridor Cotonou-
Niamey, Corridor Abidjan-Ouagadougou-Niamey-
Bamako 

Bénin, Côte d'Ivoire, 
Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée Bissau, 
Liberia, Nigeria, Sierra 
Leone, Togo 

Burkina Faso, Niger 

[Afrique de l'Ouest] Corridor Dakar-Bamako- 
Niamey  

Mauritanie, Sénégal  Burkina Faso, Mali, Niger 

[Afrique du Nord et de l'Ouest] Corridor routier 
transsaharien 

Algérie, Nigeria, Tunisie Tchad, Mali, Niger 

A
si

e 

Corridors de transport terrestre SASEC  
Bangladesh, Inde, 
Myanmar, Sri Lanka 

Bhoutan, Népal 

In
te

rc
o

n
ti

n
en

ta
l 

Corridor de transport Europe-Caucase-Asie 
(TRACECA) 

Bulgarie, Géorgie, 
Moldavie, 
Roumanie, Türkiye, 
Ukraine 

Afghanistan, Azerbaïdjan, 
Arménie, Kazakhstan, 
Kirghizstan, Tadjikistan, 
Turkménistan, Ouzbékistan 

Corridors CAREC: 
1: Europe-Asie de l'Est 
2: Europe-Méditerranée-Asie de l'Est 
3: Fédération de Russie - Moyen-Orient et Asie du 
Sud 
4: Fédération de Russie - Asie de l'Est 
5: Asie de l'Est, Moyen-Orient et Asie du Sud 
6: Europe, Moyen-Orient et Asie du Sud 

Chine, Pakistan, Russie  
 

Afghanistan, Azerbaïdjan, 
Géorgie, Kazakhstan, 
Kirghizstan, Mongolie, 
Tadjikistan, Turkménistan 
et Ouzbékistan 

Corridor international de transport nord-sud Inde, Iran, Russie  
Afghanistan, Arménie, 
Azerbaïdjan 

Corridors terrestres de l'initiative "la Ceinture et la 
Route": 
Corridor économique du nouveau pont terrestre 
eurasien 
Corridor économique Chine-Mongolie-Russie 
Corridor économique Chine-Asie centrale-Asie de 
l'Ouest 
Corridor économique Chine-Péninsule 
indochinoise 
Corridor économique Bangladesh-Chine-Inde-
Myanmar 
Corridor économique Chine-Pakistan 

Bangladesh, Cambodge, 
Chine, Grèce, Inde, Iran, 
Malaisie, 
Myanmar, Pakistan, 
Russie, Thaïlande, 
Türkiye, Vietnam 

Afghanistan, Azerbaïdjan, 
Géorgie, Kazakhstan, 
Kirghizstan, RDP Lao, 
Tadjikistan, Turkménistan, 
Ouzbékistan 

Source: UN-OHRLLS (2020) et compilations du personnel du SESRIC 

L'infrastructure routière est d'une importance cruciale pour le commerce intra-continental et en 

particulier pour les pays enclavés. Dans certains cas, les infrastructures de transport terrestre 

peuvent être bien développées, mais les pays enclavés continuent à compter sur l'infrastructure 

des pays de transit pour transporter les produits d'exportation. On estime que des 

investissements ambitieux dans la qualité des routes dans la région de l'Europe de l'Est et de 
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l'Asie centrale pourraient accroître le commerce régional de 50 % (Shepherd et Wilson, 2006). 

Ceci met en lumière les grandes retombées potentielles et l'importance d'une politique intégrée 

des transports. De même, les retards de transit, dus à la mauvaise qualité des routes et à 

l'insécurité, constituent même un obstacle plus important aux exportations africaines que les 

retards de documentation et de traitement douanier, puisqu'une augmentation d'un jour du 

transit intérieur réduit la valeur des exportations africaines de 7 % (Freund et Rocha, 2010). 

Le secteur maritime offre le mode de transport le plus économique et fiable sur de longues 

distances, en particulier pour les pays africains qui ne sont pas encore spécialisés dans les produits 

de haute valeur. Les ports à faible performance sont susceptibles de réduire le volume des 

échanges commerciaux, en particulier pour les petits pays à faible revenu (UNCTAD, 2021). 

L’amélioration de l'infrastructure de transport maritime apporte donc des avantages importants. 

On constate qu'une diminution d'un jour du temps passé en mer pourrait accroître le commerce 

d'environ 4,5 %, et qu'une augmentation de 10 % des coûts du transport maritime est associée à 

une diminution de 6 à 8 % du commerce (Korinek et Sourdin, 2011). La qualité des infrastructures 

portuaires et du transport maritime est également essentielle pour faciliter le commerce 

international : une augmentation de 10 % de l'efficacité des ports accroît de 3,2 % les échanges 

entre deux pays (Blonigen et Wilson, 2008). 

Les coûts du transport maritime peuvent avoir un impact important sur le commerce des produits 

agricoles. Korinek et Sourdin (2009) constatent qu'un doublement des coûts de transport 

bilatéraux est associé à une baisse de 42 %, en moyenne, de la valeur des importations agricoles 

bilatérales de paires de pays. Ce fort effet implique que les producteurs et les exportateurs dans 

les pays ayant des coûts élevés de transport souffrent considérablement en termes de 

compétitivité et de la quantité de marchandises qui font l'objet d'un commerce. Ceci augmente 

la tendance à la source des importations des pays avec de faibles coûts de transport (Korinek et 

Sourdin, 2009). 

Une part importante des coûts de transport se produit en raison de l'absence de l'efficacité et la 

compétitivité des services de logistique, tels que la manutention du fret et du stockage. Certains 

affirment même que l'inefficacité des services de logistique sont un plus grand obstacle au 

commerce de l'Afrique subsaharienne (ASS) que l'infrastructure physique. En particulier en raison 

de l'importance des frais de transport et de l'inefficacité des services de logistique, le commerce 

intra-régional des produits de l'alimentation et l'agriculture de l'Afrique subsaharienne fait face 

à d'énormes défis (World Bank, 2012). Par conséquent, les services de transport de haute qualité 

sont essentiels pour les personnes à faible revenu et des pays enclavés pour qu’ils puissent 

atteindre des objectifs de développement, tels que la sécurité alimentaire et la réduction de la 

pauvreté.  

L'importance du transport aérien et de la connectivité dans l'augmentation des niveaux de 

commerce est, une fois de plus, bien établie. Le fret aérien est un moyen plus rapide et plus 

efficace utilisé dans la transportation des marchandises, en particulier celles qui sont de valeur 

plus élevée, poids inférieures ou critiques en matière de temps. La connectivité aérienne est 

exceptionnellement efficace pour réduire la distance perçue entre les marchés ainsi que le temps 

pour parvenir à certains marchés. Pendant la pandémie de COVID-19, le fret aérien est resté assez 

résistant et efficace pour faciliter l'accès des pays aux équipements de protection individuelle 

essentiels. Le transport aérien est également indispensable pour faciliter la mobilité des 
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personnes. En ce qui concerne le commerce des marchandises, les entreprises ont besoin de 

personnel à l'étranger pour rencontrer des clients potentiels, assurer des offres et fournir des 

services après-vente. En ce qui concerne le commerce des services, les entreprises peuvent en 

outre avoir besoin d'individus pour voyager afin assurer réellement la prestation des services 

vendus sur le marché (Oxford Economics, 2013). De façon générale, même s'il est très coûteux de 

construire des infrastructures de transport efficaces et des services logistiques, les avantages 

potentiels et secondaires sont susceptibles d'être élevés pour les pays en développement, 

notamment les pays de l'OCI. 

3.2 Rôle des coûts de transport dans le commerce  
Pour acheminer les produits vers le marché de manière efficace et fiable, il est nécessaire 

d'améliorer les infrastructures de transport et de réduire les coûts commerciaux. On estime 

qu'environ un quart du commerce mondial (en valeur) a eu lieu entre des pays partageant une 

frontière terrestre au cours des dernières décennies (Hummels, 2007). Cette tendance est 

particulièrement marquée dans les pays d'Europe et d'Amérique du Nord, avec une part de 25 à 

35 %, contre 1 à 5 % en Afrique et au Moyen-Orient (Hummels, 2007). Le commerce entre les 

pays sans frontières terrestres se produit principalement par transport maritime ou aérien, selon 

le type de produit. Les produits en vrac comme le pétrole et les produits pétroliers, le charbon et 

les céréales sont expédiés presque exclusivement par les navires. 

Selon la CNUCED (2021), autour de 

80 % du commerce mondial en 

volume et plus de 70 % du commerce 

mondial en valeur sont transportés 

par mer et sont traités par les ports 

dans le monde entier. Ces actions 

sont encore plus élevées dans le cas 

de la plupart des pays en 

développement. Cependant, le 

commerce et les frais de transport 

posent des défis importants dans 

l'amélioration des relations 

commerciales entre les pays. Par 

exemple, le graphique 3.1 montre 

que le volume des exportations 

bilatérales entre les pays membres 

de l'OCI est fortement influencé par 

les coûts commerciaux (indiqué en 

équivalent ad valorem). Les paires de 

pays ayant des coûts commerciaux 

ont tendance à avoir des volumes des exportations bilatérales. 

Compte tenu de l'importance cruciale des coûts commerciaux, cette section se concentre sur les 

principaux déterminants des coûts commerciaux et des coûts de transport, avec une référence 

particulière aux pays de l'OCI. 

y = -42.027x + 1014.9
0

100

200

300

400

500

600

700

800

900

1000

5 10 15 20 25

V
al

eu
r 

d
u

 c
o

m
m

er
ce

 b
ila

té
ra

l
(é

q
u

iv
al

en
t 

ad
 v

al
o

re
m

, %
)

Valeur du commerce bilatéral (en logarithmes)

Graphique 3.1: Coûts commerciaux bilatéraux et valeurs 
commerciales entre les pays de l'OCI (2023) 

Source: Calculs du personnel du SESRIC sur la base de la base de 
données sur les coûts commerciaux de la CESAP-BM et de la base de 
données IMTS du FMI.  
Remarque : Chaque point représente un couple de pays au sein de 
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Déterminants de l'échange et les frais de transport 

Globalement les coûts du commerce comprennent tous les coûts engagés pour l'obtention d'une 

marchandise pour un utilisateur final autre que le coût marginal de production de la marchandise 

elle-même : les frais de transport (à la fois les frais de transport et des coûts réels du temps), les 

obstacles politiques (droits de douane et des obstacles non tarifaires), les coûts d'information, de 

l'exécution des contrats, les coûts associés à l'utilisation de différentes monnaies, les coûts 

juridiques et réglementaires, et les coûts de distribution locale (en gros et au détail) (Anderson 

et van Wincoop, 2004). Par conséquent, dans un monde de plus en plus globalisé et 

interconnecté, les coûts commerciaux sont un facteur déterminant de la structure des échanges 

et des investissements bilatéraux, ainsi que de la répartition géographique de la production, et 

ils sont un déterminant important de la capacité d'un pays à prendre part aux réseaux de 

production régionaux et mondiaux (Arvis et al., 2013).  

Depuis le lancement de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce en 1947, une 

chute dramatique de tarifs, quotas et autres barrières non tarifaires a été observée dans le 

système commercial mondial. En particulier dans la fabrication de biens, des réductions 

significatives ont été observées dans les taux tarifaires. Des améliorations substantielles dans le 

domaine des transports et de la logistique au fil des ans ont aussi contribué à la diminution des 

coûts du commerce dans le monde entier. Cependant, le commerce international était plus 

coûteux que le commerce intérieur. Cela s'explique non seulement par les coûts de transport des 

marchandises sur de longues distances, mais aussi par les coûts aux frontières et à l'arrière des 

frontières, qui peuvent être réduits par des politiques appropriées. Ce fait a, par conséquent, 

déplacé l'attention de réduire les obstacles politiques à la promotion de la facilitation des 

échanges. 

Les pays de l'OCI ont également bénéficié de cette transformation, quoique à des niveaux 

variables en fonction de leurs infrastructures de transport, la composition des produits 

d'exportation et de leur distance à l'exportation. Les pays actuels de l'OCI sont dispersés dans une 

vaste région géographique et se situent à différents niveaux de développement économique. La 

nature mixte du groupe des pays de l'OCI reflète des niveaux élevés d'hétérogénéité et de 

divergence dans la structure et les performances économiques de ces pays. Cela reflète aussi le 

grand potentiel pour le commerce entre les pays membres. Si une partie de ce potentiel a été 

réalisée, comme en témoigne l'expansion du commerce intra-OCI au cours des années 

précédentes, des données récentes suggèrent un ralentissement des résultats en matière 

d'intégration. La part des exportations intra-OCI est restée largement stagnante, fluctuant dans 

une fourchette étroite de 18 à 20 % au cours des cinq dernières années (SESRIC, 2025). Cela 

souligne la nécessité de redynamiser l'intégration économique par une réduction plus globale des 

coûts commerciaux, en combinant des initiatives tarifaires, telles que le système de préférences 

commerciales entre les États membres de l'OCI (TPS-OIC), avec des progrès en matière de 

facilitation des échanges, notamment des procédures frontalières plus efficaces, des 

performances logistiques et une connectivité des transports. 

Étant l'un des composants les plus critiques des coûts commerciaux, les coûts de transport sont 

déterminés principalement par l'infrastructure, la distance et les caractéristiques. Les paires de 

pays ayant des coûts commerciaux ont tendance à avoir des volumes des exportations bilatérales. 

L'infrastructure est un déterminant important des coûts de transport, notamment pour les pays 
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enclavés. L'amélioration des transports avec plus de rapidité et de fiabilité a joué un rôle majeur 

non seulement dans la croissance du commerce au cours des dernières décennies, mais aussi 

dans les réorganisations des réseaux mondiaux de production. Les études qui examinent les 

données de douanes trouvent continuellement que les frais de transport constituent un obstacle 

au commerce qui est, au moins, aussi grand, et souvent plus grand que, les tarifs (Hummels, 

2007). Comme les tarifs deviennent un obstacle moins important au commerce, la contribution 

relative des transports à l'ensemble des coûts commerciaux est en hausse. 

En comparant les contributions relatives des différents facteurs aux coûts commerciaux globaux 

dans les pays de l'OCI, Bagci (2014) suggère que la distance reste l'un des facteurs les plus 

significatifs dans l'explication des coûts commerciaux parmi les pays de l'OCI. Une meilleure 

performance logistique et la connectivité aérienne se traduisent par une baisse des coûts des 

échanges entre les pays de l'OCI. Dans le cas de la fabrication des produits, la distance et le 

commerce avec les pays enclavés sont même les plus grands facteurs des coûts commerciaux. La 

meilleure performance de la logistique et de la connectivité avec les pays partenaires aide à 

nouveau à diminuer les coûts commerciaux. Évidemment, le transport et la connectivité sont un 

élément essentiel des coûts commerciaux dans le cas des pays de l'OCI. La sous-section suivante 

fournit des informations supplémentaires sur les liens entre le commerce et les coûts de transport 

dans les pays de l'OCI. 

Les liens entre les coûts des échanges et leur transport dans les pays de l’OCI 

Les coûts de transport d’un produit donné dépendent de la distance où la marchandise est 

transportée, la qualité du service de transport offert et le rapport poids/valeur de la marchandise. 

Comme ces trois facteurs varient considérablement tout au long des expéditions, les coûts de 

transport modifient sensiblement les prix et les structures des échanges (Hummels, 2007). Ceci 

affecte la compétitivité des entreprises et pays au niveau des différents produits et secteurs. On 

peut donc affirmer que les coûts de transport jouent un rôle essentiel dans le choix du lieu 

d'implantation des entreprises et le regroupement de leurs activités économiques. Le coût élevé 

du transport des pièces et composants ainsi que les produits finis redresseront lentement et de 

façon peu compétitive la production et les processus de distribution. Cela conduit les entreprises 

à se déplacer vers les endroits où elles ont facilement accès aux marchés.  

La qualité des réseaux de transport est essentielle pour la compétitivité et peut être évaluée par 

le niveau des coûts de transport, qui dépendent de nombreux facteurs tels que les modes de 

transport, l'infrastructure et la situation géographique. Toutefois, il n'existe aucune base de 

données sur les coûts de transport à travers les pays. Dans la plupart des cas, il n’existe aucun 

moyen direct pour observer ces coûts de transport entre les nations. Il faut donc compter sur la 

modélisation des échanges commerciaux et la mesure pour évaluer leur pertinence. Par exemple, 

en estimant les impacts des coûts commerciaux sur les exportations agrégées dans le cas des pays 

de l'OCI, Bagci (2014) trouve qu'une réduction de 1% des coûts commerciaux peut augmenter les 

exportations des pays de l'OCI de 4,3% et les exportations intra-OCI de 3,9%.  

Afin d'analyser les liens entre les coûts du commerce et du transport entre les groupes de pays, 

cette section s'appuie sur la base de données « Trade-and-Transport Dataset », récemment 

développée par la CNUCED et la Banque mondiale, qui fournit des indicateurs comparables au 
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niveau international des coûts de transport liés au commerce. Cette base de données est 

construite à partir des taux de fret dérivés des marges CIF-FOB, complétés par des statistiques 

commerciales supplémentaires, et permet des comparaisons cohérentes entre les pays et les 

groupes au fil du temps. Elle couvre les flux commerciaux bilatéraux entre les groupes de pays et 

fournit des indicateurs agrégés qui se prêtent bien à des analyses macroéconomiques et axées 

sur les politiques. 

Contrairement aux approches antérieures qui s'appuyaient sur des comparaisons ad hoc CIF-FOB, 

souvent affectées par des valeurs manquantes ou sous-estimées, la base de données de la 

CNUCED offre un cadre harmonisé pour évaluer les taux de fret et les coûts commerciaux liés au 

transport entre les pays et au fil du temps, ce qui la rend particulièrement pertinente pour 

analyser les différences structurelles entre les économies de l'OCI et celles des pays non membres 

de l'OCI. 

Graphique 3.2: Tarifs moyens de fret par groupe de pays, 2016-2021 

 
Source: Compilation réalisée par le personnel du SESRIC à partir de l'ensemble de données sur le commerce et les 
transports [22 mai 2024] disponible sur unctadstat.unctad.org/ 

Le graphique 3.2 présente l'évolution des taux de fret moyens entre 2016 et 2021 pour les pays 

de l'OCI, les pays en développement non membres de l'OCI, les pays développés et la moyenne 

mondiale. Les données montrent une baisse générale des taux de fret dans tous les groupes entre 

2016 et 2018, suivie d'un renversement de cette tendance au cours des années suivantes. 

Les pays de l'OCI ont connu une baisse des taux de fret de 9,8 % en 2016 à 6,1 % en 2018, avant 

que les taux n'augmentent à nouveau pour atteindre 7,7 % en 2021, suivant de près la moyenne 

mondiale. Une tendance similaire est observée pour l'ensemble du monde, reflétant les 

conditions de la chaîne d'approvisionnement mondiale et la hausse des coûts commerciaux après 

2019. Toutefois, tout au long de cette période, les taux de fret des pays en développement non 

membres de l'OCI sont restés systématiquement plus élevés, tandis que les pays développés ont 

enregistré les taux de fret les plus bas et les plus stables, en particulier après 2018. Ces tendances 

suggèrent des différences structurelles persistantes dans les coûts commerciaux entre les 

groupes de pays, les pays de l'OCI se situant entre les économies développées et les autres 

économies en développement en termes de taux de fret moyens, mais affichant des fluctuations 

plus importantes au fil du temps, en particulier pendant les périodes de perturbation du 

commerce mondial. 
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Afin d'explorer plus en détail ces différences, le tableau 3.2 compare les taux de fret bilatéraux 

en 2021 entre les principaux groupes de pays. Les résultats révèlent des asymétries évidentes 

dans les coûts commerciaux en fonction de la direction et de la destination des flux commerciaux. 

Une tendance notable est que le commerce intra-OCI continue de faire face à des taux de fret 

relativement élevés, les expéditions entre les pays de l'OCI s'élevant en moyenne à 8,3 %, contre 

un taux inférieur de 6,7 % pour les exportations de l'OCI vers les pays développés. Cela suggère 

que, malgré la proximité géographique et les cadres institutionnels communs, le commerce entre 

les pays de l'OCI reste soumis à des coûts de transport et de logistique effectifs plus élevés que le 

commerce avec les marchés plus avancés. Une tendance similaire se dessine pour les flux 

commerciaux Sud-Sud au sens large : les exportations des pays en développement non membres 

de l'OCI vers les marchés de l'OCI sont soumises à des taux de fret de 10,0 %, supérieurs à ceux 

pratiqués pour les exportations vers les pays développés (8,0 %). Ces résultats indiquent que le 

commerce entre les économies en développement, en particulier les flux impliquant les pays de 

l'OCI, reste structurellement plus coûteux que le commerce avec les partenaires développés. 

Tableau 3.2: Tarifs moyens de fret par groupe de pays, 2021 
  

Destination 
  

Pays de l'OCI En dév. non-
OCI Pays développés Monde 

O
ri

gi
n

e
 

Pays de l'OCI 8,3% 8,7% 6,7% 7,7% 

Pays en dév. non-OCI 10,0% 9,8% 8,0% 8,7% 

Pays développés 11,0% 7,0% 5,8% 6,7% 

Monde 10,2% 8,2% 6,6% 7,5% 

Source: Compilation réalisée par le personnel du SESRIC à partir de l'ensemble de données sur le commerce et les 
transports [22 mai 2024] disponible sur unctadstat.unctad.org/ 

En revanche, les pays développés bénéficient systématiquement des taux de fret les plus bas, 

tant dans leurs échanges entre eux (5,8 %) que dans leurs exportations vers la moyenne mondiale 

(6,7 %), ce qui reflète des systèmes commerciaux et de transport plus efficaces, des performances 

logistiques supérieures et des conditions de facilitation des échanges plus favorables. Dans le 

même temps, le tableau met en évidence des asymétries directionnelles prononcées dans les 

coûts de fret. Par exemple, les exportations des pays développés vers les marchés de l'OCI sont 

soumises à des taux de fret nettement plus élevés (11,0 %) que les expéditions dans le sens 

inverse (6,7 %), ce qui souligne que les coûts commerciaux ne sont pas neutres sur toutes les 

routes et dépendent fortement des conditions spécifiques à la destination.  

Dans l'ensemble, les tendances bilatérales des taux de fret évoquées ci-dessus indiquent que des 

coûts commerciaux effectifs plus élevés restent une caractéristique persistante du commerce 

intra-OCI et Sud-Sud. Ces écarts de coûts ont des implications sur la compétitivité, l'accès aux 

marchés et la profondeur de l'intégration économique entre les États membres de l'OCI. Si les 

cadres politiques jouent un rôle important, les données disponibles suggèrent que les progrès 

réalisés dans la réduction des coûts commerciaux sont étroitement liés à l'amélioration de la 

facilitation des échanges, des performances logistiques et du développement du secteur des 

transports, qui sont examinés plus en détail dans la section suivante.  
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3.3 Évaluation des performances logistiques, du commerce et du 
développement du secteur des transports 
Les tendances bilatérales des taux de fret évoquées dans la section précédente soulignent que 

les différences entre les coûts commerciaux effectifs des différents groupes de pays sont 

étroitement liées aux variations en matière d'efficacité logistique, de conditions de facilitation 

des échanges et de développement du secteur des transports. Dans ce contexte, les 

performances logistiques jouent un rôle central dans la manière dont les infrastructures, les 

institutions et les services se traduisent en termes de compétitivité commerciale et d'intégration 

des marchés. La présente section évalue les performances du secteur de la logistique et des 

transports des États membres de l'OCI à l'aide d'indicateurs comparables au niveau international, 

en vue d'identifier les lacunes structurelles et les domaines prioritaires pour améliorer l'efficacité 

commerciale et réduire les coûts liés au commerce. 

Performance logistique et commerce 

L'indice de performance logistique (IPL) (voir encadré 2.6 ci-dessus) est un outil utile et largement 

utilisé pour évaluer la performance logistique. Il fournit une vue d'ensemble complète de 

l'efficacité logistique commerciale dans différents pays. Les graphiques 3.3 et 3.4 présentent 

respectivement la relation entre les scores IPL et les volumes d'exportation et d'importation. Ces 

graphiques montrent une forte corrélation positive entre les performances logistiques et les 

volumes commerciaux, les pays enregistrant des scores LPI plus élevés affichant généralement 

des niveaux d'exportations et d'importations plus importants. Bien que cette relation n'implique 

pas en soi de causalité, elle met en évidence le lien étroit entre les performances logistiques et 

les résultats commerciaux, suggérant que l'efficacité logistique est une caractéristique 

importante des économies qui sont davantage intégrées dans les réseaux commerciaux 

mondiaux. 

Graphique 3.3: Les volumes d'exportation 
par rapport à la performance logistique, 

2023 

Graphique 3.4: Les volumes d'importation 
par rapport à la performance logistique, 

2023 

  
Source: Compilation du personnel de SESRIC basés sur la base de données IDM de la Banque mondiale et les bases 
de données de l'IMF IMTS 
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D'autre part, les pays dont les paniers d'exportation sont dominés par les produits alimentaires 

et agricoles sont souvent des économies à faible revenu dont les services et les infrastructures 

logistiques sont relativement peu développés. Le graphique 3.5 illustre une corrélation négative 

entre la part des exportations alimentaires dans le total des exportations de marchandises et les 

scores de l'IPL, indiquant que les pays qui dépendent davantage des exportations alimentaires 

ont tendance à enregistrer des niveaux de performance logistique plus faibles. Cette tendance 

reflète les caractéristiques structurelles de ces économies, où les contraintes liées à la qualité des 

infrastructures, aux installations de la chaîne du froid, à l'efficacité des douanes et aux services 

logistiques sont plus fréquentes. Si la composition des exportations est influencée par de 

multiples facteurs, la relation observée suggère que les systèmes logistiques plus faibles sont 

généralement associés à une plus grande dépendance à l'égard des exportations de produits 

primaires et à faible valeur ajoutée. 

Graphique 3.5: La part des exportations de produits alimentaires dans le total des 
exportations contre la performance logistique, 2023 

 
Source: Compilation réalisée par le personnel du SESRIC sur la base des données IDM de la Banque mondiale. 

Des données empiriques soulignent également le lien étroit entre les performances logistiques 

et les coûts commerciaux. Les goulets d'étranglement dans la chaîne d'approvisionnement sont 

largement reconnus comme une source majeure de frictions commerciales, car des systèmes 

logistiques moins performants sont généralement associés à des coûts commerciaux plus élevés. 

Une étude conjointe de la Banque mondiale et des Nations Unies (2014) estime que réduire de 

moitié les coûts commerciaux mondiaux pourrait augmenter le commerce mondial d'environ 15 

% et la production mondiale d'environ 5 %. L'étude documente également une forte corrélation 
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négative entre les coûts commerciaux et les performances logistiques, indiquant que des 

systèmes logistiques moins performants sont généralement associés à des coûts commerciaux 

plus élevés (graphique 3.6). 

La géographie joue également 

un rôle important dans les 

performances commerciales et 

les résultats logistiques des 

différents pays. Il existe 44 pays 

enclavés dans le monde, qui ont 

tendance à être physiquement 

et économiquement plus 

éloignés des principaux marchés 

mondiaux. Douze de ces pays 

sont des États membres de 

l'OCI, dont le Kazakhstan, le plus 

grand pays enclavé du monde. 

Au sein du groupe de l'OCI, cinq 

pays enclavés sont situés en 

Afrique (Burkina Faso, Tchad, 

Mali, Niger et Ouganda) et sept 

en Asie (Afghanistan, 

Azerbaïdjan, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Tadjikistan, Turkménistan et Ouzbékistan). Pour ces économies, les exportations et 

les importations dépendent généralement de ports maritimes éloignés et transitent par un ou 

plusieurs pays voisins, ce qui augmente l'exposition à des passages frontaliers supplémentaires, 

à des exigences de manutention et à des segments de transport. En conséquence, les coûts 

commerciaux ont tendance à être plus élevés en raison de l'allongement des itinéraires de 

transport et de la plus grande dépendance à l'égard des accords de transit, ce qui a des 

implications importantes pour la performance logistique et l'efficacité commerciale (voir chapitre 

5). 

Échanges par différents modes de transport 

Le transport maritime demeure le pilier du commerce international, représentant plus de 80 % 

du volume mondial des échanges de marchandises (UNCTAD, 2021) et jouant un rôle central dans 

le transport des produits en vrac et des produits manufacturés.4 En termes de poids, la majeure 

partie du commerce international continue d'être transportée en vrac, bien que son importance 

relative ait progressivement diminué en valeur, reflétant le rôle croissant des marchandises à 

forte valeur ajoutée et sensibles au facteur temps. 

                                                 
4 Si les ensembles de données internationaux fournissent des informations précieuses sur les liens entre le commerce et 
les transports, les statistiques mondiales complètes et parfaitement cohérentes sur le commerce par mode de transport 
restent limitées. Par conséquent, l'analyse suivante se concentre sur les déterminants structurels et les implications 
financières des choix modaux plutôt que sur les parts modales mondiales précises. 

Graphique 3.6: Coûts commerciaux et performances 
logistiques des pays, 2010 

 
Source: World Bank & UN (2014). 
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Comme le montre le graphique 3.7, le commerce maritime mondial a connu une croissance 

régulière entre 2014 et 2019, passant d'environ 10,1 milliards de tonnes métriques à 11,4 

milliards de tonnes métriques, principalement grâce à l'augmentation des expéditions de 

marchandises sèches, qui ont constamment représenté près des deux tiers du commerce 

maritime total. Le commerce du pétrole brut et d'autres cargaisons transportées par pétrolier a 

suivi une trajectoire plus modérée et stable, reflétant la demande mondiale en énergie et les 

modèles de production. 

Graphique 3.7: Commerce maritime mondial par type de cargaison (tonnes métriques, en 
millions) 

 
Source: CNUCED, base de données UNCTADstat 

La pandémie de COVID-19 a marqué un tournant dans cette tendance à la hausse. En 2020, le 

commerce maritime mondial a reculé à environ 11,2 milliards de tonnes, soit une contraction de 

2,2 %, les perturbations de la production, de la logistique et de la demande ayant affecté les 

réseaux de transport mondiaux. Malgré l'ampleur du choc, le recul du commerce maritime a été 

relativement limité, les ports étant restés largement opérationnels pour la manutention des 

marchandises et le transport maritime ayant continué à faciliter la circulation des biens essentiels 

et des intrants intermédiaires. 

Le commerce maritime international a fortement rebondi en 2021, atteignant environ 11,7 

milliards de tonnes, soutenu par une reprise rapide de la demande mondiale et une évolution des 

modes de consommation vers les biens commercialisés. Ce rebond a été principalement tiré par 

le commerce des marchandises sèches, reflétant une demande accrue d'intrants industriels et de 

marchandises conteneurisées. 

Cependant, la période qui a suivi la reprise initiale a été caractérisée par un ajustement plutôt 

que par une expansion continue. En 2022 et 2023, le volume total du commerce maritime s'est 

stabilisé et a légèrement diminué, atteignant environ 11,6 milliards de tonnes métriques en 2023, 

restant ainsi en dessous du pic atteint en 2021. Alors que le transport maritime de pétrole, en 
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particulier de pétrole brut, a montré des signes de reprise au cours de ces années, les volumes de 

fret sec ont ralenti, reflétant un ralentissement de la croissance économique mondiale, un 

resserrement des conditions financières et un assouplissement de la demande refoulée 

antérieure. Ces développements indiquent que le commerce maritime est entré dans une phase 

de normalisation après la volatilité exceptionnelle observée pendant la période de pandémie. 

Parallèlement, la pandémie a mis en évidence les vulnérabilités structurelles des systèmes de 

transport maritime. Au cours du second semestre 2020 et tout au long de l'année 2021, le secteur 

du transport maritime a connu une crise des conteneurs, due à une mauvaise répartition des 

conteneurs vides, à une pénurie de main-d'œuvre dans les ports, à la congestion des grands ports 

et aux contraintes de capacité des systèmes de transport intérieur (UNCTAD, 2020). Ces 

perturbations ont été exacerbées par des événements tels que le blocage temporaire du canal de 

Suez par un porte-conteneurs échoué, qui a mis en évidence la sensibilité du commerce maritime 

mondial aux goulets d'étranglement et aux blocages logistiques. 

L'une des conséquences économiques importantes de la pandémie a été la perturbation grave 

des chaînes d'approvisionnement mondiales. La congestion des grands ports, la pénurie de 

capacités de transport maritime et la mauvaise répartition des conteneurs ont entraîné une forte 

augmentation des tarifs de fret maritime, qui ont atteint des niveaux historiquement élevés en 

2021-2022. Bien que les tarifs de fret aient commencé à baisser au second semestre 2022 grâce 

à l'amélioration des conditions d'approvisionnement et au ralentissement de la croissance de la 

demande, la période de pandémie a clairement mis en évidence la sensibilité des coûts du 

transport maritime aux déséquilibres de la chaîne d'approvisionnement et aux perturbations 

opérationnelles. Cette expérience montre clairement l'importance de disposer d'infrastructures 

portuaires résilientes, de services logistiques efficaces et de liaisons terrestres performantes pour 

atténuer la volatilité des coûts du transport maritime et soutenir la stabilité des flux 

commerciaux. 

Au-delà du transport maritime, le transport routier joue un rôle essentiel dans la facilitation du 

commerce intra-continental, en particulier au sein des marchés régionaux intégrés, et revêt une 

importance capitale pour les économies enclavées, où l'accès aux marchés internationaux 

dépend fortement des liaisons terrestres avec les pays voisins et des couloirs de transit. 

Néanmoins, la disponibilité des infrastructures de transport physiques ne suffit pas à elle seule à 

réduire les coûts de transport. L'efficacité du transport routier dans le soutien au commerce 

dépend également de l'efficacité et de la compétitivité des services logistiques, notamment les 

services de transport routier, les procédures frontalières et les accords de transit. 

Le transport ferroviaire constitue une alternative importante pour le transport de marchandises 

en vrac et de biens intermédiaires sur de longues distances, en particulier pour les pays enclavés 

et les pays de transit. Lorsque les réseaux ferroviaires sont bien développés et efficacement 

intégrés aux ports et aux centres logistiques, le transport ferroviaire peut offrir des avantages en 

termes de coûts et une plus grande fiabilité par rapport au transport routier pour certains types 

de marchandises. Cependant, les limites en matière de couverture du réseau, d'interopérabilité 

et de qualité du service continuent de restreindre le rôle du transport ferroviaire dans de 

nombreux pays en développement et États membres de l'OCI. 
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Le transport aérien, bien qu'il ne représente qu'une très faible part du commerce en volume, joue 

un rôle disproportionné en termes de valeur commerciale. Il est principalement utilisé pour les 

marchandises de grande valeur, sensibles au facteur temps et périssables, ainsi que pour les 

composants intégrés dans les chaînes de valeur mondiales. L'accès à des services de fret aérien 

efficaces et à des infrastructures aéroportuaires performantes est donc un facteur déterminant 

de la capacité d'un pays à participer aux segments à plus forte valeur ajoutée du commerce 

international. 

Le choix du mode de transport dans le commerce extérieur est influencé par un large éventail de 

facteurs structurels, économiques et opérationnels qui déterminent les décisions logistiques des 

entreprises. Les principaux facteurs déterminants sont le pays de destination et la distance par 

rapport aux marchés, la taille, le poids et le volume des marchandises transportées, ainsi que le 

rapport valeur/poids des exportations, qui, ensemble, influencent la rentabilité des différents 

modes de transport. Les marchandises volumineuses et de faible valeur sont généralement 

expédiées par des modes de transport rentables, tels que le transport maritime ou ferroviaire, 

tandis que les marchandises de grande valeur ou sensibles au facteur temps sont plus 

susceptibles d'être transportées par voie aérienne. 

La rapidité et la fiabilité de la livraison jouent également un rôle important, en particulier pour 

les marchandises périssables et les produits intégrés dans des processus de production juste à 

temps ou dans des chaînes de valeur mondiales. Dans de tels cas, des modes de transport plus 

rapides peuvent être préférés malgré des coûts unitaires plus élevés, ce qui reflète les efforts des 

entreprises pour minimiser les retards, les coûts d'inventaire et les perturbations de la chaîne 

d'approvisionnement. En outre, les règles et réglementations, notamment les exigences 

sanitaires et phytosanitaires, les procédures douanières et les réglementations spécifiques 

régissant le transport d'animaux ou de matières dangereuses, peuvent influencer davantage le 

choix du mode de transport en limitant les options disponibles ou en augmentant les coûts de 

mise en conformité. 

D'autres considérations, telles que les facteurs environnementaux et de sécurité, peuvent 

également influencer les décisions en matière de transport. Par exemple, le transport de 

marchandises dangereuses nécessite souvent des infrastructures et des procédures de 

manutention spécialisées, tandis que l'attention croissante portée à la durabilité 

environnementale peut influencer les préférences des entreprises entre les différents modes de 

transport ayant des profils d'émissions différents. Ces facteurs interagissent étroitement avec la 

proximité des principaux partenaires commerciaux, la connectivité aux ports maritimes, ainsi que 

la disponibilité et la qualité des infrastructures de transport, renforçant ainsi le rôle de la 

performance logistique et des conditions de facilitation des échanges dans la détermination des 

résultats en matière de transport. 

Ensemble, ces déterminants ont des implications importantes sur les coûts de transport dans le 

commerce international. Les choix modaux reflètent des compromis entre le coût, la rapidité, la 

fiabilité et la conformité réglementaire, et les pays disposant d'infrastructures limitées, de 

services logistiques faibles ou d'environnements réglementaires complexes ont tendance à faire 

face à des coûts de transport plus élevés, car les entreprises sont contraintes de recourir à des 

options de transport moins efficaces ou plus coûteuses. Par conséquent, l'amélioration de la 
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qualité des infrastructures, des services logistiques et de l'efficacité réglementaire peut 

contribuer à élargir les choix modaux, à réduire les coûts de transport et à renforcer la 

compétitivité des exportations. 

Ces considérations sont particulièrement pertinentes pour les pays enclavés, dont les choix 

modaux sont intrinsèquement limités par la géographie. Pour les économies enclavées, dont 

beaucoup sont des États membres de l'OCI, l'absence d'accès direct aux ports maritimes accroît 

la dépendance à l'égard du transport routier et ferroviaire et du transit par les pays voisins. Cette 

dépendance implique généralement de multiples passages de frontières, des manipulations 

supplémentaires et des défis de coordination, qui ont tendance à augmenter les coûts de 

transport et à réduire la fiabilité. En conséquence, l'enclavement terrestre interagit avec les 

performances logistiques et la qualité des infrastructures pour façonner les choix modaux et la 

compétitivité commerciale globale, une question examinée plus en détail au chapitre 5. 

Le future des flux de fret 

Le transport maritime international de ligne est un réseau sophistiqué de services réguliers qui 

transporte des produits dans le monde avec un coût inférieur et d’une plus grande efficacité par 

rapport aux autres formes de transport international. En un an seulement, un grand porte-

conteneurs pourrait transporter environ 200 000 de conteneurs chargés de marchandises (le 

World Shipping Council). Il serait inefficace de transporter les marchandises par avion ou par 

camion. Les projections globales indiquent que l'avenir du fret international continuera de 

dépendre sur le transport maritime (graphique 3.8). Il est donc important pour les pays de l’OCI 

d’investir dans l’infrastructure du transport maritime pour améliorer leurs liens commerciaux. 

Graphique 3.8: Le volume du fret international par moyen (milliard de tonnes-kilomètres) 

 
Source: ITF-OECD (2017). 
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Avec la montée des économies en développement dans les flux commerciaux mondiaux et le 

changement dans la structure du commerce mondial, on s'attend à ce que ce volume connaisse 

des changements importants dans les exigences de capacité et les réseaux de transport mondiaux 

au cours des prochaines décennies. Le FIT-OECD (2016) examine les conséquences de 

l'accroissement du commerce international sur l’infrastructure mondiale du transport. Il estime 

que le commerce dans les économies en développement augmentera d’environ 1,5 fois plus que 

les économies développées, et en 2050, la voie du pacifique nord sera la ligne la plus chargée du 

monde avec le plus grand flux de marchandises. Une grande croissance aura également lieu dans 

l'océan Indien, le bassin méditerranéen et la Mer Caspienne. Les lignes intérieures connaîtront 

également une forte croissance, les volumes de fret dans le commerce intra-asiatique étant 

multipliés par près de sept entre 2010 et 2050. Ces projections reposent sur l'hypothèse qu'aucun 

goulot d'étranglement important au niveau des infrastructures ne viendra à l'avenir limiter la 

croissance. 

Tableau 3.3: Les ports à conteneurs de l'OCI dans le classement des 50 premiers ports 
mondiaux (2024) 

VOLUME TOTAL DE FRET, en millions d'EVP (équivalents vingt pieds) 

Classement 
mondial 

Port Pays 2024 2023 2022 2021 

1 Shanghai Chine 51.51 49.16 47.30 47.03 

9 Jebel Ali, Dubai Émirats arabes unis 15.54 14.47 13.97 13.74 

10 Port Klang Malaisie 14.64 14.06 13.22 13.72 

15 Tanjung Pelepas Malaisie 12.25 10.48 10.51 11.20 

17 Tanger Med Maroc 10.24 8.61 7.60 7.17 

27 Tanjung Priok Indonésie 7.80 7.29 7.23 6.85 

39 Abu Dhabi Émirats arabes unis 5.42 4.91 4.33 3.44 

47 Tanjung Perak Indonésie 4.30 4.10 3.97 3.90 

Source: World Shipping Council. Https://www.worldshipping.org/top-50-ports [19 décembre 2025] 

Une démarche ambitieuse pour améliorer les liaisons routières et maritimes entre l’Asie et 

l’Europe est l’initiative « the Belt and Road » de la Chine. Elle est censée apporter d'énormes 

améliorations en ce qui concerne la connectivité régionale et internationale en valorisant 

l'infrastructure et facilitant le commerce sur une grande zone géographique. En effet, les régions 

potentiellement touchées couvrent pas moins de 63 pays, 60 % de la population mondiale et 30 

% du PIB mondial (Herrero et Xu, 2016). Herrero et Xu (2016) maintiennent également qu'une 

réduction de 10 % des coûts ferroviaires, aériens et maritimes augmenterait les échanges de 2 %, 

5,5 % et 1,1 %, respectivement. L’initiative permettra également de favoriser le commerce en 

éliminant davantage les entraves aux échanges. En fait, les autorités chinoises ont commencé à 

envisager des accords de libre-échange avec les pays de la Ceinture et de la Route « Belt and 

Road ». De façon générale, Herrero and Xu (2016) relèvent que la réduction des coûts de 

transport aura une incidence positive sur le commerce dans la région asiatique, les échanges 

ayant augmenté de 3%. 
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De telles projets devraient développer les dessertes terrestres et multiplier les volumes de fret 

dans le commerce intra-asiatique par sept entre 2010 et 2050 (ITF-OECD, 2016). Selon ITF-OECD 

(2016), les connections avec l'arrière-pays feront face à de grands problèmes liés à la capacité, 

surtout en Asie et en Afrique, où la croissance du trafic estimé est la plus élevée et la disponibilité 

limitée de l’infrastructure du fret de surface constitue un obstacle pour les activités 

commerciales. 

La croissance attendue dans le commerce est traduite par des volumes de fret croissants par 4,2% 

chaque année entre 2015 et 2030, et de 3,3 après cette année-là. En 2050, le transport des 

marchandises devrait dépasser les 385 milliards de tonnes-kilomètres, soit 4,3 fois plus que les 

chiffres enregistrés en 2010. D’autres points forts de l'étude exhaustive de l’ITF-OECD (2016) sur 

le future des flux de fret sont présentés comme suit: 

Tableau 3.4: Trafics de conteneurs par voie maritime en 2030 et 2050 et la capacité prévue en 2030 

Zone maritime 
Trafic 
2013 

MEVP 

Trafic 
2030 

MEVP 

Trafic 
2050 

MEVP 

Capacité 

estimée 
2013 
MEVP 

Capacité 

attendue 
2030 
MEVP 

Capacité 

du trafic 
2030 
MEVP 

La Grande Chine 196.4 290 432,2 248,3 363,8 -93,8 

Asie du Sud 88 231 426,6 124,4 277,3 -46,3 

Europe occidentale 97,8 149,4 231,3 168,1 238,2 -88,8 

Asie du Nord 43 96,5 131,2 70,9 141,6 -45,1 

Asie du Sud 19,2 56,2 160,6 29,1 53,1 3,1 

Moyen-Orient 36,7 50 55,3 50,9 137,6 -87,6 

Côte est de l'Amérique du Nord 23,9 29,1 75 42,4 51,7 -22,6 

Côte ouest de l'Amérique du Nord 24,9 36,8 44 43,2 65,5 -28,7 

Côte nord-américaine du Golfe du 
Mexique 

7,4 13,2 19,1 11,8 33,1 -19,9 

Côte est de l'Amérique du Sud 13,2 14,3 22,6 19 35 -20,7 

Côte ouest de l'Amérique du Sud 7,9 9,2 25,3 14 27,8 -18,6 

Amérique Centrale/ Caraïbes 19,6 202 33,4 29,5 75,4 -55,2 

Afrique de l’Est 8,2 14,6 28,4 13 31,9 -17,3 

Afrique de l’Est 5,4 12,8 31,7 8,8 40,9 -28,1 

Afrique du Nord 9,8 23,3 40,3 13,2 47,4 -24,1 

Afrique du Sud 4,7 8,9 20,1 7,8 15,5 -6,6 

Est-Méditerranée et Mer noire 16,8 23,6 58,2 27,5 65,1 -41,5 

Océanie 11,2 16,2 36,4 17,1 23,9 -7,7 

TOTAL 634,3 1095,2 1871,9 938,7 1744,9 -649,5 

Source: ITF-OECD (2016).  
Remarque : MEVP signifie Millions d'équivalents vingt pieds 
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 Les routes du commerce traditionnelles entre les économies développées se 

développement lentement, alors que la croissance des courants d'échanges qui 

connectent les économies émergentes enregistra en moyenne 17% annuellement. En 

2050, le couloir de transport entre les États-Unis et la Chine sera soumis au flux de 

marchandises le plus élevé.  

 Une grande croissance aura également lieu dans les couloirs entre l'océan Indien, le 

bassin méditerranéen et la Mer Caspienne.  

 En dépit du ralentissement de la croissance du couloir intra-Europeen (1,5% 

annuellement), il restera toujours, en termes absolues, l’un des couloirs de transport de 

marchandises les plus actifs dans le monde. 

 La hausse de la demande alimentaire, particulièrement en Asie et en Afrique, 

provoquera une grande augmentation des volumes de transportation des produits 

alimentaires. Les produits agricoles et les importations alimentaires en Chine et en 

Afrique vont croître de manière exponentielle, et en 2050, la Chine et l’Afrique recevront 

environ 32% et 19% du total des transportations alimentaires mondiales 

respectivement. 

 Le fret terrestre du commerce international des marchandises devrait croître plus 

rapidement que le fret maritime. Selon les projections, une croissance de 500% en Asie 

en 2050 et plus de 1000% en Afrique est prévue. 

 Les flux de marchandises et de commerce prévus à l'horizon 2050 mettent en évidence 

la nécessité d'évaluer la capacité de l'infrastructure nationale existante telle que les 

terminaux portuaires, les aéroports ou les infrastructures routières et ferroviaires pour 

faire face aux goulots d'étranglement qui peuvent émerger.  

 En examinant les trafics de conteneurs en 2030, l’augmentation la plus nette en termes 

absolues est attendue en Asie du Sud (143 millions EPV), Chine (94 millions EPV), Asie du 

Nord (54 millions EPV), Europe de l’Ouest (52 millions EPV), et Asie du Sud (37 millions 

EPV) en 2030. 

 En termes relatifs, les augmentations les plus importantes en matière de capacité seront 

nécessaires en Asie du Sud (193%), l'Asie du Sud (163%), l’Afrique du Nord (138%) et 

l’Afrique occidentale (137%). 

 Il y aurait des planifications de capacités suffisantes dans la plupart des régions pour 

répondre à la croissance future du trafic. Plusieurs régions semblent avoir des 

planifications assez strictes des augmentations de capacité (Tableau 3.4) 

3.4 Remarques finales et recommandations politiques 
L'idée qu’une infrastructure du transport améliorée devrait promouvoir le commerce est 

évidemment très intuitive. Cependant, il est moins sûr que les pays bénéficieraient dans une 

mesure égale de la connectivité améliorée. Quant il s'agit de transport, certains pays auront un 

avantage géographique et, s’ils investissent en leur infrastructure logistique et de transport, ils 

pourront être à l'intersection de plusieurs itinéraires de transport et atteindre d’importants 

bénéfices. Parmi les plusieurs bénéfices d’une connectivité améliorée, le commerce est le plus 

important. Les coûts réduits de transport facilitent le commerce même sur de longues distances. 
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Cette section du rapport relève qu’il existe un lien étroit entre l’infrastructure de transport et les 

échanges commerciaux. Les études précédentes soulignent toujours que la distance reste le 

principal facteur de coûts commerciaux. Outres les obstacles aux politiques commerciales et les 

coûts de transport qui sont en diminution constante, les coûts des échanges restent toujours 

importants. Les constatations relèvent plusieurs recommandations aux pays de l’OCI dans 

l’objectif de réduire les couts des échanges et promouvoir le commerce intra-OCI.  

Étant un facteur critique du commerce, l’infrastructure logistique dans les pays de l’OCI n’est pas 

assez développée. Cela a pour effet d'augmenter considérablement les coûts commerciaux et de 

rendre les entreprises qui souhaitent exporter relativement peu compétitives par rapport aux 

entreprises qui exportent à partir de pays disposant d'installations logistiques relativement bien 

développées. Les liaisons aériennes facilitent aussi la circulation des personnes et des 

marchandises dans un temps relativement court. Si les pays sont liés à plusieurs destinations, leur 

communication, livraison et autres formalités en terme d'exportation seront plus simples et cela 

constituera un facteur susceptible de faciliter les échanges. L’infrastructure logistique dans les 

pays de l’OCI doit donc être améliorée pour faciliter le commerce parmi les pays de l’OCI ainsi 

qu’avec les autres partenaires. 

Il faut noter que le commerce mondial de pièces et composants se fait de plus en plus, chaque 

pays étant spécialisé dans certaines étapes du processus de fabrication du produit. L'élément clé 

de cette spécialisation verticale est que les intrants importes sont utiliser pour produire les biens 

exportés d'un pays, ce qui reflète aussi une division internationale du travail. Un moteur 

important de cette spécialisation verticale a été la réduction des obstacles au commerce. En dépit 

de la réexportation et les franchissements des frontières, les réductions des obstacles aux 

échanges cède une réduction multipliée du coût de production d’un produit simultanément dans 

plusieurs pays. Pour pouvoir participer davantage dans cette forme de production et de 

commerce, il est nécessaire d'avoir un transport efficace et rapide et des mécanismes de 

commerce mis en place, ainsi que des facteurs de production appropries.  

La promotion de la coopération économique entre ses États membres fait partie intégrante du 

programme de développement de l'OCI et, au fil des ans, l'OCI et ses institutions ont déployé de 

sérieux efforts pour atteindre cet objectif. L'une des initiatives les plus importantes a été la 

création du système de préférences commerciales entre les États membres de l'Organisation de 

la coopération islamique (SPC-OCI), qui est entré en vigueur le 1er juillet 2022. Cela pourrait 

contribuer de manière significative à l'élimination de certaines barrières commerciales, mais une 

plus grande participation des États membres est nécessaire pour y parvenir 

Par ailleurs, la numérisation joue un rôle crucial dans le soutien aux secteurs du transport et du 

commerce en révolutionnant leurs opérations et leurs processus. La numérisation permet 

d'améliorer considérablement la visibilité de la chaîne d'approvisionnement. Le suivi et la 

surveillance des marchandises en temps réel deviennent possibles grâce à des technologies telles 

que le GPS, la RFID et les capteurs IoT. Il devient plus facile d'accéder à des informations précises 

sur la localisation, l'état et le statut des expéditions, ce qui permet d'optimiser les opérations 

logistiques et de minimiser les retards. Les algorithmes d'optimisation des itinéraires, la 

surveillance du trafic en temps réel et les systèmes de gestion de flotte améliorent l'efficacité des 
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transports. Il convient donc de s'efforcer d'intégrer les technologies numériques avancées dans 

les opérations de transport et de commerce afin d'améliorer l'efficacité et la prévisibilité. 

La réduction des coûts de transport par l'amélioration des infrastructures de transport et de la 

logistique est essentielle si les pays de l'OCI veulent augmenter leur compétitivité et participer à 

la prospérité créée par le système commercial mondial. Cela augmenta le volume des 

exportations provenant des pays de l’OCI. Cependant, plusieurs pays de l’OCI ne sont pas aussi 

performants en ce qui concerne l’infrastructure des transports et logistique. Un nombre de 

questions devraient être abordées afin d'améliorer les services de logistique et l’infrastructure 

des transports pour favoriser le commerce. 

Améliorer le commerce et l’infrastructure des transports nécessite de développer et gérer les 

couloirs de fret international et domestique et améliorer les liens des transports existants. Le 

développement global des corridors nécessite des infrastructures de transport traversant 

plusieurs frontières nationales, qui se composent d'"infrastructures matérielles" telles que les 

ports, les chemins de fer, les autoroutes, les installations de transbordement de marchandises, 

les installations frontalières nationales, les ponts bascules (balances pour camions) et les dépôts 

intérieurs de conteneurs, ainsi que d'"infrastructures douces" telles que les lois sur le transport 

transfrontalier, les réglementations relatives au franchissement des frontières, les systèmes 

organisationnels et les ressources permettant d'exploiter et d'entretenir sans heurts les 

infrastructures matérielles susmentionnées. Dans l'amélioration de l'infrastructure de transport, 

la participation du secteur privé peut être soutenue avec des dispositions spéciales. Planifier et 

développer les pôles et plateformes logistiques permettraient d'améliorer l’efficience logistique 

(Celebi, Ojala et Kauppila, 2015). 

L'efficacité du processus de dédouanement aux frontières est également importante pour 

favoriser le commerce, accompagnée de la logistique et de l’infrastructure. Cela nécessiterait de 

simplifier et alléger les processus de dédouanement aux frontières, éliminer la corruption et les 

payements non officiels, introduire un guichet unique pour les informations utilises pour 

dédouaner les marchandises, promouvoir la coopération transfrontalière en contrôlant et 

dédouanant les marchandises ainsi qu'améliorant la sécurité commerciale. Éviter les opérations 

qui entrainent des retards de transportations inutiles et améliorer la gestion les opérations 

d’assistance dans les ports apporteront d’importants bénéfices en termes d'amélioration de la 

performance logistique. À ce titre, les postes frontaliers à guichet unique situés aux frontières 

sont un moyen de rationaliser la circulation des personnes, des biens et des services le long des 

corridors. Un OSBP est une installation frontalière permettant le contrôle de l'immigration et des 

douanes de deux pays voisins sur un site unique ; les deux pays partagent ainsi un cadre juridique, 

des procédures et des équipements de contrôle frontalier communs. Cela permet de réduire la 

durée du trajet pour les transporteurs et les voyageurs, et de raccourcir le temps de 

dédouanement aux points de passage frontaliers. 

À cette fin, des efforts devraient également être déployés pour tirer parti de la numérisation 

croissante tout en facilitant le commerce. La numérisation permet de rationaliser la 

documentation et de mettre en place des processus sans papier. L'échange de données 

informatisées, les signatures numériques et les certificats électroniques permettent de numériser 
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et d'automatiser la paperasserie liée au commerce. Cela simplifie les déclarations en douane, les 

permis et les contrôles de conformité, réduisant ainsi la paperasserie, minimisant les erreurs et 

accélérant le mouvement des marchandises à travers les frontières. Des initiatives telles que les 

systèmes de guichet unique devraient donc être privilégiées pour accroître les effets externes 

positifs du développement des transports sur le commerce. Les plateformes numériques 

facilitent également l'automatisation du suivi des marchandises et permettent un échange 

d'informations sûr et efficace entre les négociants, les autorités douanières et les autres parties 

prenantes, ce qui favorise des transactions commerciales plus fluides. 

Cela est également important pour organiser les cargaisons à prix compétitifs et faciliter les 

échanges. Cela nécessite de réduire les obstacles à l'entrée du marché ainsi que les barrières à la 

sortie dans le secteur de la logistique, moderniser les infrastructures de télécommunications pour 

fournir l’appui nécessaire en ce qui concerne la logistique, stimuler le transport multimodal et 

créer des incitations pour appuyer les investissements dans prestations logistiques. Introduire 

des systèmes électroniques pour le suivi en temps réel des procédures de dédouanement et 

promouvoir l’utilisation des derniers systèmes de localisation et de surveillance permettront 

d'améliorer la qualité de suivi et de localisation des cargaisons. 

Un autre aspect de l'amélioration de la performance logistique en vue de faciliter le commerce 

et de développer les compétences et la qualité des prestations logistiques. Les gouvernements 

devraient créer des incitations pour renouveler les flottes de transports et encourager la 

meilleure intégration des prestations de services pour les échanges et la distribution. Ils peuvent 

également permettre l'intégration de nouvelles technologies pour la surveillance et la sécurité 

ainsi qu’appuyer l’enseignement supérieur dans le domaine de la logistique et du transport. En 

outre, ils peuvent être les premiers a introduire les techniques modernes de gestion de la chaîne 

d'approvisionnement. 
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4. Impacts des transports sur le tourisme  
 

Un pays ou une région qui manquent de réseaux de transport efficaces et développés ne peuvent 

pas maintenir le rythme de croissance du secteur du tourisme. À cet égard, ce chapitre analyse 

l'impact du transport sur le tourisme en mettant l'accent sur les pays de l'OCI. D'abord, le chapitre 

examine l’importance du transport pour le développement du tourisme dans les pays de l’OCI. 

Ensuite, il évalue l'état du secteur du tourisme dans les pays de l’OCI d’un point de vue 

comparatif. Ce chapitre aborde également un certain nombre de défis liés au transport, allant des 

réseaux de transport sous-développés à l'environnement réglementaire, qui constituent des 

obstacles au développement du tourisme. 

4.1 Le rôle des transports dans le développement du tourisme 

Des infrastructures de transport efficaces facilitent la circulation des personnes et des 

marchandises à l'intérieur d'une zone ou entre deux zones. En particulier, les réseaux de transport 

permettent d'accéder à diverses destinations à l'intérieur ou à l'extérieur du pays. À cette fin, les 

pays du monde entier et de nombreux pays de l'OCI investissent souvent dans des réseaux de 

transport efficaces qui facilitent la mobilité des personnes (c'est-à-dire des touristes) et 

soutiennent le développement des marchés touristiques nationaux, régionaux et internationaux. 

L'augmentation des activités touristiques nationales ou internationales favorise en fin de compte 

le développement économique et régional. 

Le degré d'utilisation des ressources touristiques potentielles dépend fortement de la 

connectivité des transports. L'amélioration de la connectivité des transports accroît l'accessibilité 

des zones aux ressources touristiques inexploitées, ainsi que leur proximité avec les grands 

centres de population, qui sont généralement les principaux vecteurs des flux touristiques. Par 

conséquent, l'augmentation des flux touristiques a un impact positif sur la création d'entreprises 

touristiques et/ou de services connexes (Polyzos et Tsiotas, 2020). 

Le tourisme international est l'une des principales activités économiques et une source 

importante de recettes en devises, de croissance économique et d'emploi dans de nombreux pays 

développés et en développement, y compris plusieurs pays de l'OCI. Le tourisme peut également 

jouer un rôle important dans la lutte mondiale pour la réduction de la pauvreté et la réalisation 

des objectifs de développement durable (ODD), ainsi que pour permettre aux pays de l'OCI 

d'atteindre plusieurs objectifs du programme d'action 2025 de l'OCI. En particulier, en générant 

des avantages économiques et en renforçant les capacités de production, le tourisme peut 

favoriser l’inclusion en réduisant la pauvreté et les inégalités parmi les groupes vulnérables 

comme les pauvres, les jeunes et les femmes. En outre, la croissance du secteur touristique a 

stimulé les activités dans d'autres secteurs de l'économie tels que l'horticulture, l'artisanat, 

l'agriculture, la construction et même l'aviculture.  
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En outre, le tourisme intrarégional est un précurseur de la promotion de la région auprès des 

visiteurs internationaux, en particulier des pays voisins. Les activités touristiques intrarégionales 

ou internationales renforcent les capacités d'une région à mettre en place de meilleures 

structures et institutions pour remédier à certains des problèmes communs rencontrés, qu'il 

s'agisse de la faiblesse des liaisons de transport intrarégionales, des restrictions en matière de 

visas ou des pratiques douanières non standardisées.  

Entre autres avantages, le tourisme permet de renforcer la coopération économique et le 

dialogue politique, en particulier entre pays voisins situés dans la même région. Le tourisme 

améliorer surtout l'intégration régionale à travers le commerce et les activités économiques 

accrus et aide les pays à mieux se comprendre. Premièrement, Il existe plusieurs éléments 

prouvant qu’il y a une corrélation entre les flux touristiques et le commerce international et 

régional (Aradhyula et Tronstad, 2003). Deuxièmement, grâce au tourisme développé parmi les 

pays dans une région donnée, les coûts de transaction pour les touristes ont tendance à diminuer 

en raison de la mobilité accrue et l'échange de devises. Finalement, l'intégration régionale peut 

promouvoir le tourisme dans une région en investissant dans le transport et en le facilitant, 

notamment le transport aérien (UNCTAD, 2017).  

Outre les avantages économiques potentiels, les nouveaux défis de développement ont 

également motivé un nombre de pays de différentes régions du monde à s'intégrer grâce aux 

réseaux de transport en vue d'améliorer leurs avantages comparatifs respectifs, et ce faisant, 

progresser la compétitivité régionale. La relation entre les réseaux de transport et le 

développement du tourisme, peut, par conséquent, être considérée comme symbolique, selon 

laquelle, d’une part, l’industrie du tourisme est perçue, notamment par blocs/groupes 

économiques régionaux, comme moyen de la promotion l'intégration régionale. D’autre part, les 

réseaux de transport sont aussi considérés comme un instrument par lequel les pays peuvent 

relever les différents défis qui entravent le développement du tourisme et maximiser les 

opportunités. 

Il est important de noter qu'au niveau de l'OCI, le tourisme est un moteur important de la 

coopération économique intra-OCI. Les corridors de transport régionaux permettent de 

rassembler les parties prenantes publiques et privées des pays voisins de l'OCI et offrent un lieu 

pour aborder l'harmonisation des cadres réglementaires et des normes de transport, ainsi que 

des questions plus larges de commerce intra-régional et d'activités touristiques. Par conséquent, 

la création de nouveaux réseaux de transport ou l'amélioration des réseaux existants peut 

permettre à la coopération touristique entre les pays de l'OCI d'atteindre de nouveaux sommets. 

Lier le transport au tourisme 

Compte tenu de l'importance croissante du secteur du tourisme pour la croissance et le 

développement économiques, de nombreux pays à travers le monde, y compris plusieurs pays de 

l'OCI, ont commencé à chercher des moyens de déclencher et de soutenir la croissance de ce 

secteur. L'un des moyens efficaces de favoriser la croissance du secteur du tourisme consiste à 

développer les réseaux de transport et à renforcer leurs capacités. Le tourisme international est 

une activité transfrontalière, les réseaux de transport et leur efficacité affectent le secteur du 
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tourisme ainsi que les arrivées de touristes, les recettes provenues du tourisme et la satisfaction 

des tourismes de leur visite (Mammadov, 2012). En outre, le développement des activités 

touristiques nationales est également étroitement lié à la disponibilité de réseaux de transport 

efficaces qui permettent d'économiser du temps et de l'argent lors des déplacements entre les 

destinations. 

Plusieurs indices et indicateurs internationaux confirment le lien entre les réseaux de transport 

et les activités touristiques. Dans ce contexte, le graphique 4.1 montre l'association entre l'indice 

de performance logistique (IPL) (voir l'encadré 2.6 ci-dessus) et le nombre d'arrivées de touristes 

dans les pays de l'OCI. Il montre qu'il y a une corrélation positive significative entre l'IPV et les 

arrivées de touristes dans un échantillon de 31 pays de l'OCI pour l'année 2024. Dans le même 

ordre d'idées, le graphique 4.2 reflète la corrélation entre l'indice de connectivité du transport 

maritime de ligne (LSCI) (voir l'encadré 2.5 ci-dessus) et les arrivées de touristes dans les pays de 

l'OCI. Il y a une relation positive entre le LSCI et les arrivées de touristes dans un échantillon de 

38 pays de l'OCI pour l'année 2024.  

En résumé, l'IPL et LSCI révèlent qu'il existe un lien positif entre les réseaux de transport et le 

tourisme dans les pays de l'OCI. En outre, il y a aussi des études qui ont examiné les liens entre le 

transport et le tourisme dans les pays de l'OCI, comme le SESRIC (2016a et 2016b). Ces études 

ont révélé que la densité routière, la densité ferroviaire et la densité du transport aérien sont 

Graphique 4.1: Indice de performance 
logistique (IPL) vs. les Arrivées de touristes, 

2024 

Graphique 4.2: Indice de connectivité des 
lignes régulières maritimes (LSCI) vs. les 

Arrivées de touristes, 2024 

    
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur 
des données de la Banque mondiale et Tourisme de 
l'ONU.  
Remarque : Chaque point représente un pays de l'OCI. 
Les arrivées de touristes se réfèrent aux estimations pour 
2024, tandis que les données de l'indice de performance 
logistique (LPI) correspondent à 2023. 

Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur 
des données de la CNUCED et l'ONU Tourisme.  
Remarque : Chaque point représente un pays de l'OCI. 
Les arrivées de touristes se réfèrent aux estimations 
pour 2024, tandis que les données de l'indice de 
connectivité du transport maritime régulier (LSCI) 
correspondent au quatrième trimestre 2024. 
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toutes positivement corrélées avec les recettes touristiques par habitant dans le groupe de l'OCI. 

Dans l'ensemble, les liens positifs entre le tourisme et les différents modes de réseaux de 

transport sont confirmés par diverses études et statistiques dans l'échantillon des pays de l'OCI. 

4.2 État du tourisme dans les pays de l'OCI 

Jouissant d’un ensemble riche et divers d’attraits naturels, géographiques, historiques et 

culturels, les pays de l’OCI, en tant que groupe, disposent d’un fort potentiel de développement 

du secteur de tourisme international durable. Les pays de l'OCI, en tant que groupe, ont connu 

une dynamique positive en termes de reprise des arrivées de touristes internationaux après la 

pandémie et de recettes touristiques dépassant même les niveaux d'avant la pandémie.  

Aperçu de la performance des pays de l'OCI 

Le nombre des arrivées des touristes internationaux dans les pays de l’OCI est passé de 180 

millions en 2016 à 243 millions en 2019. Une forte tendance à la hausse a également été observée 

dans les recettes du tourisme international, qui sont passées de 140 milliards de dollars 

américains à 198 milliards de dollars américains au cours de la même période. Cependant, la 

pandémie de COVID-19 a considérablement perturbé la tendance positive des activités 

touristiques internationales, tant dans la région de l'OCI qu'à l'échelle mondiale. Malgré les défis 

posés par la pandémie, une reprise progressive mais forte s'est ensuivie, les arrivées de touristes 

internationaux dans les pays de l'OCI dépassant les niveaux d'avant la pandémie en 2023, pour 

atteindre 270 millions d'arrivées. En ce qui concerne les recettes touristiques, la reprise dans les 

pays de l'OCI s'est accélérée plus tôt, les recettes du tourisme international ayant atteint 208 

milliards de dollars en 2022, dépassant les niveaux d'avant la pandémie. 

Graphique 4.3: Arrivées de touristes internationaux et recettes du tourisme dans les pays de 
l'OCI 

A. Arrivées (millions) B. Recettes (Milliards de dollars) 

  
Source: Compilation réalisée par le personnel du SESRIC à partir des données issues de la base de données 
statistiques sur le tourisme de l'Organisation mondiale du tourisme [23/12/2025] et du tableau de bord des 
données [19/12/2025]. 
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Les pays de l'OCI ont ensuite 

maintenu une trajectoire 

ascendante solide, avec un nombre 

d'arrivées de touristes estimé à 301 

millions et des recettes touristiques 

atteignant 291 milliards de dollars 

en 2024, marquant ainsi de 

nouveaux records historiques. Ces 

bons résultats se sont traduits par 

une augmentation significative de la 

part mondiale des pays de l'OCI, 

leur part dans les arrivées de 

touristes internationaux passant de 16,6 % en 2019 à 20,5 % en 2024, et leur part dans les recettes 

touristiques mondiales passant de 13,3 % à 16,8 % au cours de la même période (graphique 4.3). 

Le secteur du tourisme est une 

composante importante de 

l'économie de nombreux pays de 

l'OCI, bien que sa contribution au 

PIB, en moyenne, se soit affaiblie 

depuis 2019 en raison de la 

pandémie. Cependant, la 

contribution totale du tourisme au 

PIB des pays de l'OCI a commencé à 

se redresser régulièrement, passant 

de 638 milliards de dollars (6 % du 

PIB) en 2022 à 753,5 milliards de dollars (6,9 % du PIB) en 2023. De même, la contribution totale 

du tourisme international à l'emploi est passée de 43,4 millions de personnes (6,6 % de l'emploi 

total) travaillant dans le secteur en 2022 à 45,7 millions de personnes (6,8 % de l'emploi total) en 

2023 (tableaux 4.1 et 4.2). 

La performance du secteur touristique n'a pas été uniforme dans tous les pays de l'OCI au cours 

des dernières années. Au niveau de chaque pays individuellement, on observe que l'activité 

touristique internationale, tant en termes d'arrivées de touristes et des recettes du tourisme sont 

encore concentrées dans quelques pays seulement. En 2024, la Türkiye, la Malaisie et les Émirats 

arabes unis ont été identifiés comme les pays de l'OCI les plus performants en termes d'arrivées 

de touristes internationaux (graphique 4.4A). Ensemble avec la Malaisie et le Maroc, ces 5 

premiers pays de l'OCI ont accueilli plus de 162 millions de touristes internationaux, ce qui 

correspond à une part de 54% du total des arrivées de touristes de l'OCI. La Türkiye, les Émirats 

arabes unis, l'Arabie saoudite, la Malaisie et l'Indonésie occupaient également les premières 

places en termes de recettes touristiques, avec 192 milliards de dollars, soit 53 % du total des 

recettes touristiques de l'OCI (graphique 4.4B).  

Tableau 4.2: Contribution de l'industrie du tourisme 
au PIB 

  OCI Monde 

  En milliards 
dollars des 
États-Unis 

% du 
total 

Trillions de 
dollars 

% du 
total 

2019 781 7,8 10 10,4 

2022 638 6,0 7,7 7,6 

2023 753,5 6,9 9,5 9,2 

Source: SESRIC (2024). Tourisme international dans les pays de 
l'OCI: Renforcer le tourisme intelligent et durable pour le 
développement 

Tableau 4.1: Emplois dans l'industrie du voyage et 
du tourisme 

  OCI Monde 

  Million % du total Million % du total 

2019 46,6 7,3 334 10,3 

2022 43,4 6,6 295 9,0 

2023 45,7 6,8 320 9,6 

Source: SESRIC (2024). Tourisme international dans les pays de 
l'OCI: Renforcer le tourisme intelligent et durable pour le 
développement 
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 Un aperçu des principales destinations touristiques dans la région de l'OCI a révélé que ces 

destinations disposent souvent de réseaux de transport bien développés, qui facilitent les flux de 

touristes. Par exemple, les destinations touristiques les plus importantes telles que les Émirats 

arabes unis, la Turquie et la Malaisie étaient également parmi les pays de l'OCI avec les scores 

d'IPL les plus élevés en 2023 (voir aussi le graphique 2.19).  
 

De la même manière, comme le montre le graphique 4.5, les Émirats arabes unis, l'Indonésie, la 

Türkiye, la Malaisie et l'Arabie saoudite ont obtenu les scores les plus élevés dans la région de 

l'OCI et se sont classés globalement parmi les 50 premiers pays dans l'indice de développement 

du voyage et du tourisme 2024 du Forum économique mondial, qui mesure “l'ensemble des 

facteurs et des politiques qui permettent le développement durable et résilient du secteur du 

voyage et du tourisme (T&T)”. L'une des principales conséquences de cette analyse est que les 

pays de l'OCI qui souhaitent attirer davantage de touristes internationaux doivent améliorer leur 

connectivité avec le reste du monde et investir dans les réseaux de transport. Ces investissements 

pourraient ouvrir la voie au développement de réseaux de transport durables, fiables et efficaces 

dans la région de l'OCI et soutenir le développement du secteur du tourisme. 

Graphique 4.4: Top-10 des destinations touristiques de l'OCI et des bénéficiaires, 2024 

Arrivées de touristes internationaux (en millions) Recettes du tourisme (en milliards de dollars) 

  
Source: Compilation réalisée par le personnel du SESRIC à partir des données issues de la base de données 
statistiques sur le tourisme de l'Organisation mondiale du tourisme [23/12/2025] et du tableau de bord des 
données [19/12/2025]. 
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Graphique 4.5: Classement mondial des pays de l'OCI dans l'indice de développement du 
voyage et du tourisme, 2024 

 
Source: Base de données de l'indice de développement des voyages et du tourisme du Forum économique 
mondial.  

Tourisme et transport dans le contexte de la pandémie de COVID-19 

Le secteur du tourisme ayant des liens directs et indirects avec 185 activités de l'économie liées 

à l'offre, un choc (par exemple une pandémie) pourrait potentiellement affecter une chaîne 

d'activités économiques allant des transports aux hôteliers (OECD, 2020). Les mesures de 

confinement prises pour enrayer la pandémie de COVID-19 ont entraîné de graves perturbations 

dans presque tous les aspects du transport national et international. Le transport de passagers à 

l'intérieur et au-delà des frontières a été le plus durement touché en raison des mesures de 

quarantaine strictes. Le transport de marchandises et la logistique sont restés plus robustes au 

cours de cette période, malgré des interruptions et des obstacles occasionnels au fil du temps. La 

résilience du transport maritime a été particulièrement déterminante pour éviter les 

interruptions de la chaîne d'approvisionnement dans les régions.  

Les exigences en matière d'espacement physique et de quarantaine ont considérablement réduit 

la capacité de transport disponible, tant pour les voyages nationaux qu'internationaux. En 

particulier, les mesures de quarantaine prohibitives, les restrictions de voyage et de mobilité et 

les mesures de distanciation sociale, entre autres, ont entraîné une réduction significative des 

voyages nationaux et internationaux. Cette situation a eu un impact négatif sur la demande de 

services dans le secteur des transports (SESRIC, 2021). 

Par conséquent, le secteur du tourisme dans les pays de l'OCI a également été sévèrement touché 

par la pandémie, comme le montrent les graphiques 4.3 ci-dessus. Les effets dévastateurs de la 

pandémie, qui ont érodé la confiance dans les voyages internationaux, et les mesures 

d'endiguement strictes mises en place ont entraîné des pertes importantes en termes d'arrivées 

de touristes et de recettes touristiques. Étant la plus grande crise dans l'histoire du secteur du 

tourisme depuis la Seconde Guerre mondiale, la pandémie a repris les gains réalisés au cours de 

la dernière décennie dans le groupe de l'OCI en termes d'arrivées de touristes internationaux et 

de recettes touristiques, d'activités touristiques intra-OCI, de création d'emplois et de 

contribution au PIB (SESRIC, 2022). 
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Dans l'ensemble, la pandémie a affecté le secteur du tourisme et l'industrie du voyage dans la 

région de l'OCI et au-delà. Par exemple, la baisse de la demande de transport aérien a non 

seulement réduit les revenus des transporteurs aériens, mais a également réduit la nécessité pour 

les opérateurs de transport d'investir dans des avions plus récents et a réduit les capacités 

opérationnelles des aéroports, affectant environ 65 millions de personnes employées dans 

l'industrie de l'aviation dans le monde entier (SESRIC, 2021).  

Par rapport à 2019, le volume du trafic aérien (mesuré en passagers-kilomètres payants) a 

diminué de 65,9 % en 2020. En 2021, le trafic de passagers n'a progressé que de 6,2% par rapport 

à 2020 (IATA, 2021a). Comparativement à 2019, on constate une perte de 56,1 % des recettes 

des compagnies aériennes en 2020. Le secteur s'est redressé avec une amélioration de 26,5 % 

des recettes en 2021. L'IATA prévoit que le nombre de passagers aériens devrait se remettre 

complètement des perturbations liées à la pandémie d'ici 2024. Le marché des 

croisières/passagers, qui a affiché une baisse comprise entre 50 % et 90 % en 2020, a également 

été affecté par la contagion de COVID-19 (SESRIC, 2021). 

Dans les transports ferroviaires et routiers, les restrictions des services et des déplacements des 

personnes, combinées aux conseils des autorités de ne pas voyager, ont entraîné une diminution 

du nombre de passagers d'environ 80 % pour tous les services ferroviaires nationaux pendant les 

périodes de fermeture. Pour les services ferroviaires internationaux de voyageurs, les volumes 

de passagers ont chuté de près de 100 % pour tous les opérateurs, conformément aux fermetures 

des frontières internationales de voyageurs. Le volume des pertes a été estimé entre 78 et 125 

milliards de dollars en 2020 à cause de la pandémie (SESRIC, 2021). 

De nombreux pays de l'OCI ont élaboré et mis en œuvre un large éventail de politiques visant à 

atténuer les effets négatifs de la pandémie sur les secteurs du tourisme et des transports, à 

soutenir les différentes parties prenantes et à relancer les activités touristiques. Pendant la 

pandémie, en raison des restrictions imposées aux voyages internationaux, de nombreux pays du 

monde entier ont accordé une attention particulière aux activités touristiques intérieures comme 

moyen alternatif de soutenir et de relancer l'industrie du tourisme et des voyages (UNCTAD, 

2021). Un certain nombre de pays de l'OCI, comme l'Ouganda, la Malaisie et la Jordanie, ont 

également suivi le mouvement et organisé plusieurs campagnes pour stimuler le tourisme 

intérieur afin de soutenir la croissance économique et de relancer les activités de tourisme et de 

voyage. 

En outre, plusieurs pays de l'OCI comme l'Algérie, l'Arabie Saoudite et le Bangladesh ont mis en 

place un mécanisme/une équipe de crise interne au niveau du ministère du tourisme dans le but 

de gérer les impacts négatifs du COVID-19 sur le secteur. Certains pays de l'OCI ont également 

mis en place des équipes de gestion de crise chargées de relancer le secteur du tourisme dans 

leurs pays respectifs. Par exemple, le ministère du tourisme et des antiquités de Palestine a créé 

le "groupe de travail pour la relance du tourisme en Palestine", qui comprend des membres du 

ministère et des associations du secteur privé, avec un certain nombre d'objectifs pour faire face 

à la crise. Plusieurs pays de l'OCI, tels que la Türkiye, l'Algérie et le Bangladesh, ont élaboré et mis 

en pratique des mesures liées au protocole de santé visant le secteur du tourisme. Un nombre de 
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pays de l'OCI ont proposé des mesures de relance pour aider les entités commerciales qui créent 

des emplois et minimisent les pertes d'emplois. Par exemple, l'Arabie saoudite a décidé de payer 

60 % du salaire des travailleurs du secteur privé affectés par le COVID-19.  

La pandémie a également touché les secteurs du tourisme et des transports et a influencé les 

politiques et les outils de la période post-pandémique. Par exemple, la numérisation est apparue 

depuis le début de la pandémie, avec des implications à long terme dans l'ère post-COVID. Les 

concepts tels que le voyage sans papier, les certificats numériques et l'enregistrement en ligne 

ont facilité la vie des voyageurs en réduisant le temps et l'énergie consacrés aux déplacements. 

À cet égard, les pays de l'OCI doivent élaborer des politiques efficaces dans l'ère post-pandémique 

pour répondre aux besoins et aux attentes changeants des voyageurs en impliquant les parties 

prenantes des secteurs du transport et du tourisme. 

Dans l'ensemble, malgré la forte reprise observée dans les pays de l'OCI au lendemain de la 

pandémie, l'expérience récente souligne l'importance de renforcer la résilience, la durabilité et 

la préparation aux chocs du secteur touristique dans ces pays. La forte contraction du nombre 

d'arrivées de touristes et des recettes touristiques observée en 2020 a démontré la vulnérabilité 

du secteur aux crises sanitaires mondiales, aux perturbations des voyages et aux chocs externes.  

À l'avenir, il sera essentiel de diversifier les marchés touristiques, de promouvoir la durabilité et 

d'investir dans la numérisation afin d'atténuer les risques futurs. Dans le même temps, le 

renforcement des infrastructures de transport et de la connectivité, en particulier des réseaux de 

transport aérien, maritime et terrestre, reste essentiel pour garantir un accès fiable aux 

destinations, améliorer la mobilité des touristes et soutenir un développement touristique 

régional équilibré. En outre, l'intégration du développement touristique dans des stratégies plus 

larges en matière de transport, d'environnement et d'urbanisme peut favoriser la durabilité à 

long terme tout en renforçant la capacité du secteur à absorber les chocs économiques, sanitaires 

ou géopolitiques et à s'en remettre. 

4.3 Les défis du transport pour le secteur du tourisme  

Les pays de l'OCI, en tant que groupe, possèdent un potentiel touristique important qui pourrait 

être un catalyseur du développement durable. Pourtant, étant donné la part modeste de la région 

de l'OCI dans le marché mondial du tourisme et la concentration de l'activité touristique dans une 

poignée de pays de l'OCI, une part importante de ce potentiel reste apparemment inexploitée.  

Les problèmes qui entravent les pays de l’OCI lors du développement d'un secteur de tourisme 

durable dans les pays de l’OCI sont divers car chaque pays a ses propres caractéristiques 

touristiques, son propre niveau de développement et ses propres priorités nationales. 

Néanmoins, il est évident que les pays de l'OCI avec des réseaux de transport améliorés tendent 

à accueillir plus de touristes internationaux, comme discuté ci-dessus dans la section 4.1. À cet 

égard, les défis liés aux réseaux de transport et à l'infrastructure de transport constituent une 

préoccupation majeure dans de nombreux pays de l'OCI. Dans ce contexte, la partie suivante 

résume les principaux défis et goulets d'étranglement auxquels les pays de l'OCI sont confrontés 

au niveau du développement du transport et du tourisme.  
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Réseaux de transport peu développés 

Les réseaux de transport sous-développés et inefficaces dans de nombreux pays de l'OCI 

entraînent un sous-investissement dans les infrastructures liées au tourisme, telles que les hôtels 

et les services d'hébergement, ainsi que les services d'information touristique. Il est donc difficile 

de fournir des produits et des services touristiques conformes aux normes internationales et la 

compétitivité des destinations touristiques dans les pays de l'OCI s'en trouve réduite. 

Plus de la moitié des visiteurs qui passent la nuit dans le monde entier se rendent à leur 

destination par avion (UNWTO, 2016). Malgré son importance cruciale, la connectivité aérienne 

est l'un des principaux obstacles à la croissance du tourisme dans de nombreux pays en 

développement en raison de l'inefficacité des coûts, des déséconomies d'échelle, de l'insuffisance 

des infrastructures et des problèmes de sûreté et de sécurité. Dans certains pays de l'OCI, 

l'insuffisance des liaisons aériennes, le manque de connexions directes et l'inadéquation des 

liaisons de transport vers les sites touristiques peuvent rendre difficile l'accès des touristes aux 

différentes destinations du pays et leur exploration. Cela décourage la croissance des activités 

touristiques dans certains pays et régions. 

En outre, d'autres modes de transport, tels que la route, le rail et les lignes maritimes, sont 

importants pour le développement du tourisme international. Comme beaucoup de pays de l’OCI 

souffrent de la faiblesse des ressources financières permettant l'amélioration des réseaux de 

transport, des projets d’infrastructure conjoints pour la facilitation du tourisme (par exemple : 

des projets ferroviaires transfrontaliers, des aéroports régionaux centraux) joueront un rôle 

principal dans l’exploitation du potentiel du secteur du tourisme. Par exemple, le projet 

ferroviaire de l’OCI Dakar/ Port Soudan est l’une des initiatives importantes de l’OCI qui ont le 

potentiel d’accroitre le tourisme régional et d'intensifier l'intégration régionale parmi les pays 

situés dans l’Afrique de l'Ouest et de l'Est. 

Participation limitée du secteur privé 

Compte tenu de la pénurie d'investissements publics, le secteur privé pourrait jouer un rôle 

essentiel dans le développement des activités touristiques et la mise en place de réseaux de 

transport. Cependant, l'engagement limité du secteur privé dans le développement des réseaux 

de transport dans les pays de l'OCI reste un défi important. Par ailleurs, la modalité du partenariat 

public-privé (PP-P) offre une solution unique pour financer des projets de grande envergure 

susceptibles d'améliorer les réseaux de transport et de promouvoir le tourisme (SESRIC, 2014). 

Les coûts et les strictes politiques en matières de visas 

Le transport offre aux gens la possibilité de se déplacer au-delà des frontières et cela est 

important pour deux raisons. Premièrement, il porte sur la capacité des touristes à entrer dans le 

pays de destination, deuxièmement, elle permet aux personnes cherchant un emploi dans le 

secteur du tourisme de travailler et les investisseurs de s'imposer dans la destination touristique. 

l’OMT et le Conseil mondial du tourisme (WTTC) (2012) ont constaté que les reformes des 
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politiques facilitatrices de visa ont aidé à augmenter le nombre d'arrivées de touristes provenant 

des marchés touchés d’une moyenne de 5 à 25% par an sur une période de trois ans.  

Les politiques restrictives de visa découragent les touristes de visiter les pays dans leurs régions 

respectives et ralentit ainsi le processus de l'intégration régionale. Afin de donner un élan au 

tourisme inter-régional, plusieurs communautés économiques et régionales offrent ou sont en 

train de créer un visa touristique universel, un visa qui sera valide dans tous les pays membres 

qui rejoignent ce système. L'exemple le plus connu est celui du système de visa Schengen dans 

les pays de l'Union européenne. Dans la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE), le Kenya, le 

Rwanda et l'Ouganda ont lancé un visa touristique pour l'Afrique de l'Est. Dans la SADC, Botswana 

(visites de parcs), Zambie et Zimbabwe ont adopté un visa commun pour la Zone de conservation 

transfrontalière du Kavango-Zambèze le (KAZA Univisa).  

En plus, les installations et formalités d’obtention de visa sont importantes pour le tourisme. Dans 

ce contexte, les touristes qui veulent visiter et explorer une région doivent passer d’un pays à 

l’autre. Les mouvements transfrontaliers dans certains points de contrôle frontaliers ne sont pas 

aussi faciles que dans les aéroports internationaux en raison de la faiblesse de l'infrastructure TIC 

et du manque de personnel bien formé. Les touristes internationaux ne sont parfois pas en 

mesure d'obtenir un visa ou d'utiliser les visas qui leur ont été délivrés à certains points de 

contrôle, et sont donc détournés vers un autre point de contrôle disposant de tous les services 

nécessaires. De telles difficultés qui découlent des faibles infrastructures de communication et 

de transport constituent un obstacle pour le développement du tourisme. 

Absence de politiques touristiques communes au niveau régional 

Une politique régionale compréhensive est nécessaire pour fournir un environnement qui 

favorise le développement du tourisme. Ghimire (2001) soutient que le tourisme régional ne peut 

pas s'épanouir et contribuer à la diversification économique et au changement structurel s’il n’est 

pas intégré dans le processus de planification régionale. Or, il est impossible d'élaborer une 

politique touristique régionale sans tenir compte du rôle des réseaux de transport régionaux. Les 

politiques régionales réussies en matière de tourisme comprennent souvent le développement 

de divers modes de transport efficaces dans une région donnée, avec la contribution des pays 

voisins. De cette manière, le commerce international, les investissements et le tourisme peuvent 

être encouragés et développés dans une région donnée. 

Certaines organisations régionales ont déjà enregistré des progrès dans ce domaine. En 1998, la 

communauté de développement d'Afrique australe a adopté l’accord sur le développement du 

tourisme dans la communauté de développement d'Afrique australe. Un autre exemple peut être 

donné par l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE). En janvier 2009, à Hanoï, 

Vietnam, les chefs de l’Association du tourisme de l’ASEAN (ASEANTA) et le Projet d'amélioration 

de compétitivité d’ASEAN ont signé un Protocole d’accord au titre duquel les parties se sont 

montrées d'accord sur la nécessite de “développer une nouvelle stratégie de marketing plus 

effective qui permettra de promouvoir l’Asie du Sud en tant que destination unique”. En juin 
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2009, le plan directeur : “Commercialiser l’Asie du Sud comme de marque: une nouvelle stratégie 

et plan marketing du tourisme pour la région de l’ASEAN” a été publié. Il indique la manière 

d’optimiser les ressources collectives des destinations d’ASEAN pour attirer plus de voyageurs à 

haute contribution ou les voyages multidestinations à l’Asie du Sud. De telles politiques 

régionales ne se concentrent pas seulement sur le développement touristique mais offrent 

également des solutions uniques aux défis liés aux réseaux de transport et infrastructure 

régionaux qui empêchent le développement du secteur du tourisme. 

La faiblesse des activités de tourisme régional.  

Le renforcement de l'intégration touristique régionale reste un défi majeur pour de nombreux 

pays membres de l'OCI. Le développement de marques touristiques régionales, soutenu par des 

forfaits touristiques communs et des itinéraires thématiques transfrontaliers, est essentiel pour 

renforcer les flux touristiques intra-régionaux et améliorer la compétitivité des destinations. De 

telles initiatives peuvent contribuer à diversifier les produits touristiques, à prolonger les séjours 

des visiteurs et à répartir plus équitablement les retombées du tourisme entre les pays et les 

régions. 

Dans ce contexte, l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) a toujours souligné le rôle des 

itinéraires touristiques transfrontaliers en tant qu'outil favorisant l'intégration régionale, 

améliorant la connectivité et promouvant un développement touristique inclusif et durable. 

Selon l'OMT, le développement de nouveaux itinéraires touristiques ou la revitalisation des 

corridors de transport et culturels traditionnels peuvent jouer un rôle transformateur en : 

 créant des réseaux au sein des régions et entre elles, maximisant ainsi les possibilités de 

coopération plutôt que de concurrence entre les destinations ; 

 générant des emplois et des opportunités commerciales dans les zones moins 

développées et périphériques, contribuant ainsi à la revitalisation économique locale ; 

 luttant contre le dépeuplement rural et les pressions migratoires en créant des 

opportunités de revenus, en particulier pour les jeunes et les communautés locales ; et 

 renforçant les liens économiques, la cohésion sociale et le dialogue interculturel entre 

les pays participants. 

Plusieurs pays membres de l'OCI se sont déjà engagés dans de telles démarches. Un exemple 

notable est le projet régional sur le développement durable du tourisme dans un réseau de parcs 

transfrontaliers et de zones protégées en Afrique de l'Ouest, qui promeut le développement 

coordonné du tourisme entre les pays voisins tout en soutenant les objectifs de conservation et 

les moyens de subsistance communautaires (encadré 4.1). 
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Au niveau mondial, l'une des initiatives les plus importantes de l'Organisation mondiale du 

tourisme dans ce domaine est le Programme de la Route de la Soie, qui vise à redynamiser les 

routes historiques en tant que plateformes de coopération régionale, d'échanges culturels et de 

développement touristique durable. En 2018, le programme s'était étendu à 34 pays participants, 

dont 17 étaient des États membres de l'OCI, soulignant le potentiel significatif pour les pays de 

l'OCI de tirer parti des corridors patrimoniaux communs afin d'approfondir l'intégration 

touristique régionale. 

Environnement réglementaire inefficace 

Des régulations bien articulées dans le secteur de transport peuvent créer un environnement 

propice au développement du tourisme. Un environnement réglementaire inefficace dans le 

secteur des transports, au contraire, peut constituer un obstacle au décollage du secteur 

touristique. Par exemple, dans plusieurs pays de l'OCI, il existe des barrières strictes dans le 

secteur de l'aviation, notamment des taxes/charges élevées sur l'utilisation des aéroports, qui 

limitent la connectivité des destinations et entravent le développement du tourisme 

international. De plus, il existe certains pays de l’OCI qui réglementent strictement le secteur de 

l’avion et ne permettent pas l'entrée de nouvelles compagnies aériennes dans le marché. Dans 

de telles marchés, les prix des tickets ne peuvent pas être concurrentiels sur le plan international 

et cela décourage les touristes internationaux. A cet égard, évaluer les règlements existants dans 

le secteur des transports permettrait d’attirer plus d’arrivées de touristes. 

Encadré 4.1: Projet régional sur le développement du tourisme durable dans un réseau 

transfrontalier de parcs et d'aires protégées en Afrique de l'Ouest 

Le projet pour le tourisme durable dans l'Afrique de l'ouest a été lancé  durant la 4ème Conférence 

islamique des ministres du Tourisme (CIMT) et à la 16ème session de l'Assemblée générale de 

l’OMT, tenus à Dakar, Sénégal en mars et en décembre 2005, respectivement. Le processus de 

l'étude a commencé en 2008 dans le cadre d’un appel d’offres, les phases 1 et 2 ont été confirmées 

lors de la 18ème session de l'Assemblée générale de l’Organisation mondiale du tourisme tenue à 

Astana, Kazakhstan en octobre 2009. Les dix pays de l'OCI suivants sont impliqués dans le projet: 

Bénin, Burkina Faso, Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Sierra 

Leone. Les objectives suivants ont été identifiés au début du projet:  

 Réduire la pauvreté au sein des communautés locales par l'augmentation des revenus, 

l'accroissement du nombre d'emplois et la promotion d'activités génératrices de 

revenus;  

 Assurer la conservation de la diversité biologique au niveau sous-régional; 

 Créer un réseau de parcs nationaux et régionaux et d'aires protégées transfrontières; 

 Personnaliser les acteurs du secteur du tourisme de la sous-région; 

 Promouvoir le tourisme durable et l'écosystème; et 

 Appuyer le processus de l'intégration économique sous-régionale sur la base de la 

gestion rationnelle des aires transfrontalières protégées. 
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La faible coordination entre les autorités publiques et les parties prenantes 

Dans plusieurs pays en développement, y compris plusieurs pays de l’OCI, il y a un manque de 

coordination effective entre les autorités de planification touristique et de transport. Cela conduit 

généralement à des inefficacités dans l'administration publique des équipements et des services. 

Ces inefficacités sont généralement associées à la duplication des efforts de plusieurs ministères 

en termes de planification des destinations touristiques et des réseaux de transport. Offrir aux 

experts dans les autorités concernées le savoir-faire technique approprie et assurer la 

coordination effective parmi eux permettraient d'éliminer de telle inefficacités. 

Préoccupations liées à la sécurité et à l'hygiène 

Il existe des préoccupations concernant la sécurité du tourisme dans certains pays de l’OCI. Il est 

donc important de noter que la sécurité des touristes est un facteur déterminant pour la 

prospérité de toute destination touristique, et devrait, désormais, être l'un des principaux 

objectifs sur lesquels reposeront la planification et la gestion touristiques. Les problèmes de 

sécurité qui existent, ou qui peuvent survenir sur le plan touristique, affectent négativement la 

réputation des pays d'accueil (COMCEC, 2016). Néanmoins, l'amélioration des réseaux de 

transport aiderait les pays de l'OCI à faire face aux problèmes liés à la sécurité. Par exemple, un 

aéroport international ou une station ferroviaire pleinement équipées en matières des normes 

de sécurités et de sureté internationales aideront les pays de l’OCI à commercialiser leurs 

destinations touristiques d’une meilleure façon. Néanmoins, il faut pour cela assurer une bonne 

coordination entre les agences nationales de sécurité et les autorités chargées du tourisme et des 

transports afin d'identifier les priorités et d'élaborer des plans d'action en vue d'améliorer la 

sécurité des touristes internationaux. 

Depuis l'apparition de la pandémie de COVID-19, le marché mondial du tourisme a été confronté 

à un autre défi lié aux préoccupations en matière d'hygiène. Pour prévenir la propagation du 

coronavirus, tous les pays de l'OCI ont pris des mesures d'hygiène dans les installations et les 

réseaux de transport. Cette tendance devrait se poursuivre dans les années à venir. À cette fin, 

les pays de l'OCI devraient également élaborer des mesures visant à fournir des solutions 

efficaces en matière d'hygiène dans les centres et réseaux de transport. 

4.4 Remarques finales et recommandation politiques 

En tant que groupe, les pays membres de l’OCI ont un grand potentiel de développement du 

secteur de tourisme international durable. Cela est vrai étant donné leurs biens patrimoniaux, 

culturels, historiques, géographiques naturels divers et riches. Le tourisme international est donc 

un secteur important qui pourrait, s’il est dûment planifié et géré, jouer un rôle important dans 

le développement économique des pays de l'OCI. Ce n’est pas seulement en raison de leurs 

ressources touristiques potentielles, et d’autres déjà existantes, mais aussi du fait que leurs 

citoyens voyagent en grand nombre partout dans monde pour des motifs de loisirs, d'affaires ou 

autres. Néanmoins, comme l'a montré le SESRIC (2022), les niveaux souhaitables de 

développement et de coopération en matière de tourisme dans de nombreux pays de l'OCI, et 

dans la région de l'OCI dans son ensemble, n'ont pas encore été atteints.  
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L'une des principales raisons de ce tableau sombre est le sous-développement des réseaux de 

transport et la coopération limitée entre les secteurs du tourisme et du transport. En outre, un 

ensemble de facteurs discutés dans la section 4.3 constituent d'autres défis que les pays de l'OCI 

doivent relever dans le cadre du lien entre les secteurs du tourisme et du transport. Il est un fait 

que le développement d'un secteur touristique international durable dépend fortement du 

succès des stratégies à long terme ainsi que des plans et programmes cohérents à moyen et court 

terme dans le secteur des transports. Dans ce contexte, l’attention particulière des pays membres 

doit être portée sur l'ensemble des implications politiques suivantes proposées, visant à servir de 

directives tant au niveau national qu’au niveau coopératif de l’OCI. 

Au niveau national  

Assurer la coordination entre les autorités des transports publics et du tourisme. La préparation 

et la promotion du développement du tourisme durable doivent être une partie intégrante des 

plans et stratégies de développement national. Il est essentiel d'assurer la coordination entre les 

autorités publiques chargées du tourisme et des transports lors de la préparation des plans de 

développement du tourisme pour obtenir de bons résultats.  

Investir dans les infrastructures de base liées au tourisme et aux transports: La qualité et 

l'efficacité des infrastructures et des services de base liés au tourisme et au transport, tels que 

les hôtels, les routes, les équipements publics, le transport et la communication, et l'information 

touristique, doivent être améliorées en tenant compte des normes internationales afin de fournir 

des services de classe mondiale aux visiteurs et aux touristes. La concurrence croissante entre les 

destinations sur le marché mondial du tourisme a rendu ce point plus important que jamais.  

Renforcer la coopération entre les secteurs public-privé: Le tourisme est une industrie qui relève 

principalement des activités du secteur privé. Toutefois, son développement dépend fortement 

de la disponibilité et de la fonctionnalité des infrastructures publiques, notamment des réseaux 

de transport, des aéroports, des chemins de fer et des ports. Par conséquent, des efforts 

devraient être faits pour encourager et promouvoir une participation étendue du secteur privé 

dans les projets de réseaux de tourisme et de transport en renforçant la coopération entre les 

secteurs public et privé. 

Améliorer la sécurité et l'hygiène dans le secteur du tourisme en investissant dans le secteur des 

transports: Il faut s'efforcer de créer un environnement qui garantisse la sécurité, la sûreté et la 

santé des touristes en mettant en place des mesures de sécurité et d'hygiène aux frontières, en 

particulier dans les aéroports. Améliorer la sécurité des réseaux routiers et ferroviaires en 

procédant aux investissements nécessaires permettra de rendre les destinations touristiques 

dans les pays de l’OCI plus attrayantes pour les visiteurs internationaux. En outre, la pandémie de 

COVID-19 a renforcé l'importance des normes d'hygiène dans le tourisme international. À cette 

fin, les pays de l'OCI doivent poursuivre leurs investissements en vue de fournir de meilleurs 

services aux touristes, conformément aux protocoles et mesures de santé et d'hygiène du 

nouveau COVID-19 et de l'après COVID-19. 

Réviser les réglementations frontaliers et douaniers Les touristes internationaux souhaitent que 

leur voyage se déroule de manière agréable et sans heurts, en particulier aux postes de contrôle 

frontaliers et douaniers. Dans ce contexte, il est recommandé aux pays de l'OCI de revoir leurs 
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règles et réglementations existantes afin d'éliminer les étapes inutiles et de simplifier les 

procédures mises en œuvre aux points de contrôle frontaliers et douaniers pour les touristes 

internationaux. En outre, l'utilisation de technologies de pointe et de nouveaux systèmes tels que 

les systèmes de visa électronique et les portiques de contrôle des passeports automatisés 

contribuerait à améliorer l'expérience des visiteurs internationaux tout en facilitant leur mobilité. 

Diversifier les produits et services du tourisme en bénéficiant des réseaux de transport 

alternatives: Étant donné la compétitivité accrue entre les destinations, de nouveaux produits et 

services touristiques doivent être développés et commercialisés en tenant en considération les 

valeurs locales et en impliquant les communautés locales. Par exemple, il faudrait notamment 

s’efforcer de promouvoir les potentiels en éco-tourisme, non pas seulement comme un secteur 

possédant un potentiel de développement économique considérable, surtout dans les zones 

reculées ou peu de possibilités existent, mais aussi comme un instrument important de 

préservation de l’environnement naturel. Toutefois, la diversification des produits et services 

touristiques doit être faite en coordination avec les autorités du transport public. Par exemple, il 

est impossible de développer un écotourisme dans une région donnée sans assurer un voyage 

sûr et confortable aux visiteurs internationaux à travers des réseaux de transport modernes et 

alternatives. 

Au niveau coopérationnel de l’OCI  

Former des alliances entre les parties prenantes du secteur du tourisme et des transports: 

L'établissement d'alliances entre les acteurs du tourisme et du transport dans les pays de l'OCI 

jouerait un rôle clé dans le développement des deux secteurs. En particulier, les organismes 

officiels de promotion du tourisme des pays de l'OCI (par exemple, les organisations de gestion 

des destinations, les ministères, etc.) devraient être encouragés à coopérer en vue de renforcer 

le marketing et la promotion du tourisme tant au niveau sous-régional qu'au niveau de la région 

de l'OCI dans son ensemble. En développant de telles compagnes et initiatives de promotion au 

niveau de l’OCI, le rôle des réseaux de transport régional doit être souligné et les points de vues 

des autorités de transport nationales doivent être pris en considération. 

Organiser des programmes de formation et de renforcement des capacités au niveau de l’OCI : 

Des programmes conjoints de renforcement des capacités et de formation sur divers aspects des 

secteurs du tourisme et du transport devraient être développés et organisés par les institutions 

de formation pertinentes des pays membres ainsi que par les institutions pertinentes de l'OCI 

telles que le SESRIC et le CIDC. Cela exige également d’établir des liens ou des réseaux entre les 

institutions de la formation touristique dans les pays membres pour faciliter l’échange d’experts 

et d’études menées sur le développement du tourisme et des transports.  

Élaborer des stratégies à long termes et des plans directeurs pour le développement des réseaux 

de transport à fort potentiel: Compte tenu des ressources financières limitées qui peuvent être 

investies dans les infrastructures de transport, les pays de l'OCI, en tant que groupe, devraient 

développer des stratégies conjointes, globales et basées sur des preuves à long terme pour le 

développement de ces réseaux et infrastructures en tenant compte de leur potentiel touristique. 

Faciliter les politiques de visa et développer des solutions régionales: Les politiques et systèmes 

de visa existants dans les pays de l’OCI doivent être révisés en vue de simplifier la circulation des 
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personnes surtout dans les pays de l’OCI. La facilitation des visas peut non seulement entraîner 

une augmentation du nombre de touristes intrarégionaux dans le groupe de l'OCI, mais aussi 

rendre les pays/régions plus attrayants pour les investisseurs potentiels. Les systèmes communs 

de développement de visa pour un groupe de pays de l’OCI situés dans la même région peuvent 

améliorer le développement du tourisme inter-régional ainsi qu’approfondir l'intégration 

régionale en favorisant la connectivité.  

Créer des activités de tourisme régional et des routes de transport: Les pays de l’OCI ont plusieurs 

parcs naturels, sites patrimoniaux et aires protégées. Cependant, certaines de ces aires se situent 

dans les frontières d’un pays et finissent dans un autre. Par conséquent, pour libérer le potentiel 

touristique de ces régions, les pays de l'OCI doivent organiser des activités touristiques conjointes 

et développer des voies de transport en vue de donner une image de marque à ces régions et de 

les commercialiser. En fait, de tels efforts conjoints permettront également d'améliorer le 

dialogue politique et la coopération entre les pays de l’OCI et même les amener à bénéficier 

d'expériences nationales et existantes et des meilleures pratiques comme dans le cas du “Projet 

régional sur le développement du tourisme durable dans un réseau transfrontalier de parcs et 

d'aires protégées en Afrique de l'Ouest”. 

Améliorer les réseaux de transport régional: Les réseaux de transport existants parmi les pays de 

l’OCI ne sont pas assez puissants pour répondre à la demande croissante des touristes venant de 

différents pays, régions et continents. Même au niveau sous-régional de l’OCI, il existe de graves 

pénuries de routes, d’aéroports et de chemins de fer. Les personnes vivant dans un pays de l'OCI 

doivent parfois se rendre dans un pays tiers pour visiter le pays voisin en raison de l'absence d'une 

route/liaison directe. Dans ce contexte, les politiques visant à améliorer les réseaux de transport 

sont vitales pour le développement du tourisme intra-OCI qui ouvriront la voie à une intégration 

régionale accrue. Les liaisons de transport aérien, maritime, ferroviaire et terrestre doivent être 

soutenus et améliorés afin de faciliter l'accès d'une destination à une autre au sein de la région 

de l'OCI. 
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5. Les défis du transport  
dans les pays enclavés 

 

Historiquement, la situation et l'accès à la mer, et donc aux routes commerciales, ont joué un rôle 

important dans les performances économiques des pays. En ce sens, les pays enclavés qui n'ont 

pas d'accès direct à la haute mer ont été confrontés à des défis particuliers en matière de 

commerce et de développement du fait de leur enclavement. Bien que les progrès des transports 

ferroviaires, terrestres et aériens ainsi que des technologies de l'information et des 

télécommunications aient quelque peu réduit les avantages des pays côtiers par rapport aux pays 

enclavés au fil du temps, le transport maritime joue toujours un rôle central dans le commerce 

mondial et la situation géographique reste également importante. 

La situation et les conditions géographiques physiques d'un pays peuvent constituer des 

désavantages spécifiques pour le développement des infrastructures de transport et le volume 

des échanges et des déplacements. Dans le cas des pays enclavés, l'isolement géographique crée 

des défis particuliers pour le développement des infrastructures de transport et la participation 

au commerce et aux voyages internationaux, et accroît les difficultés rencontrées par les 

entreprises en termes d'infrastructures de transport et de logistique. À cet égard, bien que 

certains pays enclavés, tels que l'Autriche, le Luxembourg et la Suisse, soient connus comme des 

pays riches et "développés", l'enclavement est généralement considéré comme un indicateur 

d'un développement plus difficile. 

Compte tenu des défis économiques et infrastructurels spécifiques auxquels sont confrontés les 

pays enclavés "en développement", une convention visant à distinguer les pays développés des 

pays en développement a été adoptée sous l'égide de l'Organisation des Nations unies (UN). Le 

Bureau du Haut Représentant des Nations unies pour les pays les moins avancés, les pays en 

développement enclavés et les petits États insulaires en développement (UN-OHRLLS) et la 

Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) fournissent la liste 

des "pays en développement enclavés" (LLDCs), qui est "acceptée de manière informelle par les 

États membres des Nations unies sur la base de critères géographiques"5 À l'heure actuelle, 32 

pays appartiennent au groupe des pays en développement enclavés : 16 sont situées en Afrique, 

12 en Asie, 2 en Amérique latine et 2 en Europe centrale et orientale. De plus, 16 des pays en 

développement enclavés figurent parmi les 44 pays les moins avancés (PMA), selon la 

classification actuelle des Nations unies. 

Les difficultés géographiques des pays en développement enclavés sont souvent aggravées par la 

faiblesse des infrastructures de transit et de transport, l'inefficacité des opérations douanières et 

la dépendance excessive à l'égard des exportations de produits de base, qui nécessitent 

essentiellement des transports routiers. Ainsi, la diversification des produits et des marchés 

d'exportation est un défi majeur pour les pays en développement enclavés, les rendant plus 

vulnérables aux chocs extérieurs qui ont un impact significatif sur leurs économies, leurs flux 

                                                 
5 UNCTAD: https://unctad.org/topic/landlocked-developing-countries/list-of-LLDCs 
UN-OHRLLS: https://www.un.org/ohrlls/content/list-lldcs  

https://unctad.org/topic/landlocked-developing-countries/list-of-LLDCs
https://www.un.org/ohrlls/content/list-lldcs
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commerciaux et leurs chaînes d'approvisionnement. Dans ce contexte, ce chapitre analyse 

l'impact de l'enclavement sur les perspectives de développement des pays enclavés du point de 

vue du transport et décrit, en termes généraux, les questions et les défis auxquels sont confrontés 

les pays en développement enclavés, avec une référence particulière aux pays enclavés de l'OCI. 

5.1 Aperçu des pays enclavés de l'OCI 
Douze des 32 pays en développement enclavés du monde sont membres de l'OCI. Ils sont situés 

en Afrique (Burkina Faso, Mali, Niger, Ouganda et Tchad) et en Asie (Afghanistan, Azerbaïdjan, 

Kazakhstan, Kirghizstan, Tadjikistan, Turkménistan et Ouzbékistan). Ils représentent un groupe 

de pays dont le PIB total et le PIB par habitant, la superficie totale et la densité de population 

varient considérablement (Tableau 5.1). En 2024, leur PIB par habitant allait de moins de 500 

dollars (Afghanistan) à plus de 14 000 dollars (Kazakhstan), avec une moyenne d'environ 2 600 

dollars. Leur population varie de moins de 8 millions d'habitants (Kirghizistan et Turkménistan) à 

plus de 50 millions (Ouganda). En termes de superficie, leur taille varie entre environ 83 000 km² 

(Azerbaïdjan) et 2,7 millions de km² (Kazakhstan), et en termes de densité de population, entre 

le Kazakhstan, avec seulement 8 habitants au km², et l'Ouganda, avec près de 250 habitants au 

km². Allant de moins de 15 milliards de dollars (Tadjikistan) à plus de 290 milliards de dollars 

(Kazakhstan), leur PIB ne représente collectivement que 7,8% du PIB total de l'OCI alors qu'ils 

constituent 13,3% de la population totale de l'OCI.  

Tableau 5,1. Informations de base sur les pays enclavés de l'OCI, 2024 

 PIB 

(milliards 

dollars des 

États-Unis) 

PIB par 

habitant 

(USD) 

Groupe de 

revenu1 

Population 

(Million) 

Territoire 

(‘000 km2) 

La densité de 

la population 

A
FR

IQ
U

E 

Total 141,9 976 - - 145,4 4 220,2 34 

Burkina Faso2 23,1 982 Bas 23,5 273,6 86 

Tchad2 19,8 1 076 Bas 20,3 1 259,2 16 

Mali2 22,8 930 Bas 24,5 1 220,2 20 

Niger2 19,9 707 Bas 27,0 1 266,7 21 

Ouganda2 56,2 1 206 Bas 50,0 200,5 249 

 

A
SI

E 

Total 599,2 4 432 - - 135,2 4 675,8 29 

Afghanistan2 18,1 417 Bas 42,6 652,2 65 

Azerbaïdjan 74,3 7 251 Supérieur moyen 10,3 82,7 125 

Kazakhstan 291,5 14 459 Supérieur moyen 20,6 2 699,7 8 

Kirghizstan 17,5 2 471 moyen inférieur 7,2 191,8 37 

Tadjikistan 14,2 1 394 Moyen inférieur 10,6 138,8 76 

Turkménistan 68,7 10 408 Supérieur moyen 7,5 469,9 16 

Ouzbékistan 115,0 3 113 moyen inférieur 36,4 440,7 83 

TOTAL 741,1 2 641 - - 280,6 8 896,0 32 

Source: FMI, Base de données des perspectives de l'économie mondiale, avril 2025 ; Banque mondiale, Indicateurs du 

développement dans le monde. 
1 Selon la classification de la Banque mondiale, d'ici à 2025, le RNB par habitant. 
2 Classé parmi les pays les moins avancés. 
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Sur le plan économique, les pays enclavés de l'OCI en Asie sont comparativement mieux lotis que 

ceux d'Afrique. À l'exception de l'Afghanistan, les pays enclavés d'Asie se situent tous dans le 

groupe des pays à revenu intermédiaire, avec un RNB par habitant compris entre 1,394t 14,459 

dollars, tandis que leurs homologues africains se situent tous dans le groupe des pays à faible 

revenu, avec un RNB par habitant inférieur ou égal à 1,206 dollars. De même, les valeurs du PIB 

par habitant s'élèvent en moyenne à 4,432 dollars dans le groupe asiatique, contre 976 dollars 

dans le groupe africain. En outre, tous les pays enclavés de l'OCI en Afrique figurent sur la liste 

des PMA des Nations unies.  

5.2 Questions et défis liés aux transports 
La situation géographique est un facteur déterminant du développement socio-économique. 

L'enclavement, en particulier, est un facteur externe immuable qui affecte considérablement les 

perspectives de développement des pays ainsi que le volume des voyages. Il peut affecter les 

dimensions économiques et non économiques du développement et ces effets sur le 

développement peuvent être transmis par plusieurs canaux, dont le commerce international, la 

qualité des institutions et l'innovation technologique, ainsi que les conditions dans les pays de 

transit (instabilité macroéconomique et politique, conflits, etc.) En ce qui concerne le commerce 

international, les problèmes de transport et les défis posés par l'enclavement constituent l'épine 

dorsale des problèmes. 

Les défis de l'enclavement en matière de développement 

Les pays en développement enclavés sont confrontés à une multitude de problèmes et de défis, 

non seulement dans le domaine des transports, mais aussi dans celui du développement en 

général, et ces deux domaines sont fortement liés. En évaluant l'impact de l'enclavement sur les 

performances globales de développement des pays en développement enclavés, un rapport de 

l'UN-OHRLLS (2013) révèle que le pays en développement enclavés moyen atteint un niveau de 

développement inférieur d'environ 22 % à celui du pays en développement côtier moyen. En 

d'autres termes, les pays en développement enclavés sont, en moyenne, 22 % moins développés 

qu'ils ne le seraient s'ils n'étaient pas enclavés6. En outre, on constate qu'environ la moitié du 

coût moyen de développement provient du canal commercial, qui repose sur le transport.  

Il est donc évident que les pays en développement enclavés sont confrontés à des défis 

particuliers en matière de commerce et de développement du fait de leur enclavement, ce qui 

est également reconnu au niveau mondial (encadré 5.1). Ces défis, qui sont étroitement liés, 

comprennent les longues distances jusqu'aux ports maritimes les plus proches, la dépendance à 

l'égard des pays de transit pour l'accès aux ports maritimes, l'éloignement des marchés, les 

passages frontaliers supplémentaires, les coûts de transport et de transit élevés et l'intégration 

régionale limitée (graphique 5.1). La situation est presque toujours aggravée lorsque 

l'enclavement coïncide avec d'autres facteurs tels qu'un paysage géographique et un climat 

difficiles, une infrastructure physique médiocre et un environnement politique, juridique ou 

institutionnel inadéquat. 

                                                 
6 Les estimations par pays montrent que la fourchette des coûts de développement pour les pays enclavés de l'OCI va de 
11,2% en Azerbaïdjan à 30,7% au Tchad. 
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Manque d'accès à la mer et distance du port 

L'enclavement, qui pose une multitude de problèmes de connectivité et de transport, est 

généralement considéré comme un obstacle majeur au commerce international. Les pays 

enclavés n'ont pas d'accès côtier direct à la haute mer et donc au commerce maritime, qui 

constitue une part importante du commerce international (voir chapitre 3). Ils ne peuvent 

commercer avec un pays tiers qu'après avoir fait transiter leurs marchandises par un pays voisin 

vers/depuis un port. Cependant, ces ports étrangers nécessitent souvent le transport des 

marchandises sur de très longues distances, ce qui ajoute des coûts importants au commerce.  

Tableau 5.2: Distance des ports aux pays enclavés sélectionnés de l'OCI 

 Ports Autonomie (Km) Mode 

Afghanistan  2 1 200-1 600 Routier 

Azerbaïdjan  2 800 Chemin de fer, route 

Burkina Faso  5 1 100-1 900 Chemin de fer, route 

Tchad  2 1 800-1 900 Chemin de fer, route 

Rép. Kirghize 4 4 500-5 200 Chemin de fer, route 

Mali  6 1 200-1 400 Chemin de fer, route 

Niger  3 900-1 200 Chemin de fer, route 

Ouganda  2 1 300-1 650 Lac, chemin de fer, route 

Ouzbékistan  3 2 700 Chemin de fer, route 

Tadjikistan  3 1 500-2 500 Chemin de fer, route 

Turkménistan  3 4 500 Chemin de fer, route 

Source: World Bank & UN (2014). 

Graphique 5.1: Les défis de l'enclavement 

 
Source: UN-OHRLLS (2013). 
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Un rapport de la Banque mondiale et de l'ONU (2014) montre que, pour les pays enclavés de 

l'OCI, cela peut prendre de 800 kilomètres à plus de 5 000 kilomètres pour transporter de/vers 

divers ports au moyen de différents modes de transport (tableau 5.2). De même, les données de 

la base de données CERDI-seadistance, développée par Bertoli, Goujon, et Santoni (2016), 

montrent que la distance routière la plus courte entre la capitale et le port pertinent pour les 

pays enclavés de l'OCI est estimée entre 855 km (Mali-Guinée) et 3 209 km (République kirghize-

Pakistan) (graphique 5.2). 

Graphique 5.2: Distance routière la plus courte entre la capitale et le port concerné 
pour les pays enclavés de l'OCI 

 
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur Bertoli S., Goujon M., Santoni O. (2017). La base de 
données CERDI-seadistance V1.1 [Ensemble de données]. Zenodo. https://doi.org/10.5281/zenodo.240493. 

Postes frontières supplémentaires 

Le problème du transport depuis/vers les ports étrangers ne se limite pas aux longues distances. 

Les défis associés aux passages frontaliers supplémentaires posent des difficultés 

supplémentaires aux pays enclavés. Comme l’avoir noté Faye et al. (2004);  
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Encadré 5.1: Les pays en développement enclavés (LLDCs) à l'ordre du jour mondial 

Il est depuis longtemps largement reconnu que les pays en développement enclavés souffrent de nombreux 

désavantages liés à leur manque d'accès territorial direct aux services maritimes, ainsi qu'à leur éloignement et à leur 

isolement des marchés mondiaux par rapport à leurs voisins côtiers. Les questions relatives à la liberté de transit dans 

les pays en développement enclavés figurent depuis longtemps à l'ordre du jour international. Depuis plus de 100 ans, 

des accords internationaux ont été élaborés pour garantir la liberté de transit aux pays enclavés, notamment la 

convention et le statut de Barcelone sur la liberté de transit (1921), la convention de New York sur le commerce de 

transit des pays enclavés (1965) et la convention des Nations unies sur le droit de la mer (UNCLOS) (1982). 

À partir de la déclaration du millénaire des Nations unies de septembre 2000, qui a reconnu leurs besoins et problèmes 

spécifiques, les pays en développement enclavés ont commencé à attirer l'attention du monde entier. La création du 

Bureau du Haut Représentant des Nations unies pour les pays les moins avancés, les pays en développement enclavés 

et les petits États insulaires en développement a encore renforcé ce rôle Au cours de cette période, les tentatives pour 

remédier au coût de l'enclavement se sont principalement concentrées sur le développement des infrastructures de 

transport régionales et sur les conventions régionales et multilatérales visant à garantir la liberté de transit. 

Les problèmes plus généraux des pays en développement enclavés ont attiré l'attention du monde entier pour la 

première fois à l'occasion de la Conférence ministérielle internationale des pays en développement enclavés et de 

transit, des pays donateurs et des institutions internationales de financement et de développement sur la coopération 

en matière de transport en transit, la toute première Conférence des Nations unies sur les pays en développement 

enclavés, qui s'est tenue à Almaty en 2003. Le programme d'action d'Almaty adopté par la conférence a mis en 

évidence cinq domaines prioritaires pour traiter les questions commerciales des pays enclavés : (i) Questions 

fondamentales de la politique de transit ; (ii) Développement et entretien des infrastructures ; (iii) Commerce 

international et facilitation des échanges ; (iv) Mesures de soutien international ; et (v) Mise en œuvre et révision. 

Juste après la conférence, l'attention s'est portée sur le développement des infrastructures. 

Bien que des progrès aient été accomplis dans la mise en œuvre du programme d'action d'Almaty, il est apparu 

nécessaire de redynamiser le soutien mondial aux pays en développement enclavés. À cet égard, le programme 

d'action de Vienne en faveur des pays en développement enclavés pour la décennie 2014-2024 a été adopté lors de la 

deuxième conférence des Nations unies sur les pays en développement enclavés, qui s'est tenue à Vienne en 2014, 

dans le but de répondre de manière plus cohérente qu'auparavant aux besoins de développement particuliers de ces 

pays, qui découlent de leur enclavement, de leur éloignement et de leurs contraintes géographiques, et de contribuer 

ainsi à un taux plus élevé de croissance durable et inclusive et à l'éradication de la pauvreté. Les priorités d'action du 

programme sont les suivantes: (i) Questions fondamentales de la politique de transit ; (ii) Développement et entretien 

des infrastructures ; (iii) Commerce international et facilitation des échanges ; (iv) Intégration et coopération 

régionales ; (v) Transformation économique structurelle ; et (vi) Moyens de mise en œuvre. Le programme accorde 

toujours la priorité au développement et à l'entretien des infrastructures, mais il inclut non seulement les 

infrastructures de transport, mais aussi les TIC et les infrastructures énergétiques, qui sont essentielles pour permettre 

aux pays en développement enclavés de réduire leurs coûts commerciaux élevés, d'améliorer leur compétitivité et de 

s'intégrer pleinement dans le marché mondial. 

Sur cette base, le programme mondial pour les PMA est entré dans une nouvelle phase avec l'adoption du Programme 

d'action d'Awaza pour les PMA pour la décennie 2024-2034 lors de la troisième Conférence des Nations Unies sur les 

PMA, qui s'est tenue à Awaza, au Turkménistan, en août 2025. Approuvé par l'Assemblée générale des Nations Unies 

en décembre 2024, le Programme d'action d'Awaza réaffirme l'engagement international à relever les défis structurels 

persistants des PMA tout en intégrant les nouvelles priorités mondiales. Le programme renforce les engagements 

antérieurs en matière de réforme des politiques de transit, de développement des infrastructures et de facilitation des 

échanges, tout en mettant davantage l'accent sur la transformation économique structurelle, la science, la technologie 

et l'innovation (STI), la connectivité numérique, la résilience climatique, l'accès à l'énergie durable et le renforcement 

de la coopération et du financement internationaux. En élargissant son champ d'application pour inclure la résilience 

aux chocs externes, la gestion durable des ressources et l'intégration dans les chaînes de valeur mondiales et 

régionales, le Programme d'action d'Awaza fournit un cadre actualisé et holistique pour aider les PMA à parvenir à un 

développement durable et inclusif au cours de la prochaine décennie. 

Source: UN-OHRLLS (2018a), UN-OHRLLS (2018b), Résolution A/RES/79/233 de l'Assemblée générale des Nations Unies 
(2024) ; Documents finaux de la troisième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés (2025). 
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Toutefois, la distance ne suffit pas à expliquer pourquoi les pays enclavés sont désavantagés 

par rapport aux régions intérieures des grands pays, tout aussi éloignées.. Par exemple, 

certaines régions de Chine, d'Inde et de Russie sont plus éloignées de la côte que de 

nombreux pays enclavés comme l'Azerbaïdjan et la Moldavie. Si ces régions infranationales 

intérieures sont effectivement confrontées à des désavantages de coûts liés à la distance par 

rapport à leurs homologues maritimes, elles n'ont pas à relever les défis du franchissement 

des frontières. (p.32). 

Le franchissement des frontières augmente considérablement les coûts globaux de transport et 

prend également beaucoup de temps. Il est évident que les pays en développement enclavés, 

comparés à de nombreux autres pays, sont confrontés à des obstacles relativement plus coûteux 

liés aux problèmes de franchissement des frontières concernant les procédures et la 

documentation, le temps et les retards, et les fonctionnaires des douanes. Les principaux 

obstacles rencontrés lors du franchissement des frontières routières trouvent généralement leur 

origine dans la médiocrité des infrastructures et des installations aux points de passage des 

frontières, l'inadéquation des services frontaliers et des procédures de franchissement des 

frontières, ainsi que l'insuffisance et le manque de formation des agents frontaliers (ILO, 2006). 

En outre, la complexité des politiques en matière de visas et de documents douaniers, les 

problèmes liés au franchissement physique des frontières nationales en raison des procédures 

nationales et d'autres raisons liées à la lourdeur des contrôles douaniers, telles que les 

embouteillages, les files d'attente et les paiements non officiels, ont un impact considérable. Ces 

barrières non physiques, "douces", ont toutes un effet négatif sur le commerce international des 

pays en développement enclavés.7 

Ainsi, les coûts de transport élevés dus aux déficiences des infrastructures, aux retards, aux 

redevances ou aux procédures aux frontières rendent la partie terrestre de l'expédition des 

marchandises en provenance ou à destination des pays enclavés très onéreuse. Dans la plupart 

des cas, cela oblige le pays enclavé à maintenir des niveaux élevés de stocks (UNECE, 2002). En 

effet, l'inefficacité des passages frontaliers, qui peut entraîner le blocage des marchandises 

pendant des jours ou des semaines, signifie que les marchandises peuvent être endommagées, 

volées, abîmées ou simplement retardées pendant une période incertaine et que, par 

conséquent, les commerçants doivent garder en stock peut-être plus de marchandises que 

nécessaire à titre de précaution. 

Les difficultés de franchissement des frontières s'aggravent encore lorsque les pays enclavés sont 

entourés d'autres pays enclavés. L'Ouzbékistan, qui n'est pas seulement un pays enclavé, mais 

aussi un pays dit "à double enclavement", en est un exemple frappant. C'est le seul pays en 

développement enclavé entouré de pays eux-mêmes enclavés (Afghanistan, Kazakhstan, 

Kirghizstan, Tadjikistan et Turkménistan), ce qui nécessite le franchissement d'au moins deux 

frontières nationales pour atteindre la haute mer. Cela entraîne des coûts de transport encore 

plus élevés et des difficultés accrues en matière d'importation et d'exportation. 

                                                 
7 Certaines analyses montrent que la suppression de ces barrières aurait un impact plus important sur la croissance 
économique et la compétitivité que la suppression des droits de douane (World Economic Forum, 2013). 
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Dépendance à l'égard des pays de transit 

La dépendance des pays enclavés à l'égard d'un ou de plusieurs pays de transit les rend encore 

plus vulnérables. Les pays voisins, qui ont leurs propres priorités économiques, politiques, 

militaires et en matière de transport, n'ont souvent que peu d'intérêt à faciliter la circulation des 

marchandises à travers leurs frontières pour les pays enclavés (UNECE, 2002). Dans ce contexte, 

les conditions et les relations avec les pays de transit jouent un rôle important dans la santé du 

commerce de transit. Faye et al. (2004) ont examiné quatre types de dépendance à l'égard des 

voisins de transit, qui se combinent pour produire différents ensembles de défis et de priorités 

dans chaque pays enclavé :  

 Dépendance à l'égard des infrastructures des voisins: Les pays enclavés sont totalement 

dépendants de l'infrastructure de leurs voisins de transit pour transporter leurs 

marchandises jusqu'au port. Cette infrastructure peut être faible pour de nombreuses 

raisons, imposant des coûts directs au commerce passant par un pays de transit. En 

outre, le succès des investissements nationaux des pays enclavés dans les infrastructures 

de transport dépend entièrement de la présence d'infrastructures comparables dans les 

pays voisins le long des routes ou des corridors de transit. 

 Dépendance à l'égard de relations politiques transfrontalières saines : La nature des 

relations avec les pays voisins a également un impact direct sur les décisions de transport 

et le développement des échanges. Si un pays enclavé et son voisin de transit sont en 

conflit, qu'il soit militaire ou diplomatique, le voisin de transit peut facilement bloquer 

les frontières ou adopter des réglementations qui entravent le commerce. Par 

conséquent, les pays enclavés dépendent de relations politiques fortes avec les pays de 

transit. 

 Dépendance à l'égard de la paix et de la stabilité des voisins: Même lorsque les relations 

avec les voisins de transit sont bonnes et que l'infrastructure de base du transit est 

solide, un pays enclavé doit toujours compter sur la paix et la stabilité dans le pays de 

transit. Lorsque les pays de transit sont en proie à une guerre civile, les voies de transit 

peuvent être endommagées ou fermées, ce qui nécessite souvent un détournement des 

principaux couloirs commerciaux ou, dans le pire des cas, l'arrêt du transit.  

 Dépendance à l'égard des pratiques administratives des voisins: Les charges 

administratives liées au passage des frontières sont souvent celles qui augmentent le 

plus les coûts d'expédition. Une multitude de frais de transit direct et de douane, ainsi 

que des formalités administratives lourdes et des procédures bureaucratiques, sont 

coûteux à gérer, entraînent de longs retards et font peser une lourde charge 

administrative sur les expéditeurs. 

Il est évident que les pays en développement enclavés sont complètement dépendants de leurs 

voisins de transit - à travers un large éventail de facteurs - pour transporter leurs marchandises 

depuis/vers un port. Comme la plupart des autres pays en développement enclavés, les pays 

enclavés de l'OCI ont des voisins de transit qui sont eux-mêmes des pays en développement, ou 

même des PMA, souvent dotés d'une structure économique largement similaire et entravés par 

des pénuries de ressources similaires. La faiblesse des infrastructures et la médiocrité des 
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systèmes douaniers et administratifs dans les pays de transit ne permettent pas aux pays en 

développement enclavés de disposer d'un système de transport efficace pour se connecter aux 

marchés mondiaux, ce qui complique encore les défis commerciaux auxquels ils sont confrontés.  

Infrastructures de transport inadéquates 

Assurer la connectivité de leurs économies aux marchés mondiaux est un défi critique pour les 

pays en développement enclavés, et cela nécessite d'établir et de maintenir des liaisons de 

transport à l'extérieur du pays, car ils sont complètement dépendants de l'infrastructure physique 

et commerciale des pays de transit. Néanmoins, cette connectivité dépend non seulement de 

l'infrastructure de transit, mais aussi de l'infrastructure nationale. Les pays en développement 

enclavés ont généralement des défis à relever dans leur propre infrastructure de transport 

intérieur, qui sont généralement ancrés dans la dimension de la disponibilité, mais qui sont 

également liés de manière significative à d'autres dimensions telles que la qualité, l'efficacité, 

l'accessibilité financière et la durabilité. 

 

Le transport routier est le mode de transport dominant dans les pays en développement enclavés, 

suivi par le transport ferroviaire, non seulement pour les passagers mais aussi pour le fret, étant 

donné que la structure des exportations de nombreux pays en développement enclavés est 

fortement concentrée sur un petit nombre de produits de base et de produits agricoles. Il est 

donc essentiel de disposer d'un réseau routier adéquat et de bonne qualité pour assurer l'accès 

physique aux marchés. Cependant, les pays en développement enclavés ont un réseau routier 

relativement pauvre en termes de densité et de qualité par rapport à leurs voisins de transit, et 

ils sont à la traîne par rapport aux moyennes de tous les pays en développement, des pays 

développés et du monde entier (UN-OHRLLS, 2018b). En effet, les données disponibles résumées 

dans le tableau 5.3 montrent que 

- Les routes revêtues ne représentent qu'un quart ou moins du réseau routier total dans 

la plupart des pays africains PMA de l'OCI et en Afghanistan, tandis que dans les pays 

d'Asie centrale des LLDC de l'OCI, la majeure partie du réseau routier est revêtue ; 

- La densité du réseau routier par rapport à la population est inférieure à la moyenne 

mondiale dans tous les pays en développement sans littoral membres de l'OCI, à 

l'exception de l'Azerbaïdjan. 

"Nous notons que certains progrès ont été réalisés par les pays en développement sans 

littoral et les pays de transit dans le domaine du développement des infrastructures de 

transport en transit et nous reconnaissons que, malgré cette amélioration, les 

infrastructures physiques dans les domaines du transport routier, du transport ferroviaire, 

des ports, des voies navigables intérieures, des pipelines et du transport aérien sont encore 

inadéquates et que les liaisons manquantes constituent un problème majeur auquel il 

convient de remédier d'urgence". 

Déclaration ministérielle d'Astana adoptée lors de la réunion ministérielle des pays en 

développement enclavés sur le commerce et les transports le 17 mai 2018 à Astana, Kazakhstan. 
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- La densité du réseau routier par rapport à la superficie est inférieure à la moyenne 

mondiale, à la moyenne des pays développés et à la moyenne des pays en 

développement non membres de l'OCI dans tous les pays en développement sans littoral 

membres de l'OCI, à l'exception de l'Azerbaïdjan et de l'Ouganda. 

- Parmi les pays africains membres de l'OCI et en situation de moins-développement, le 

Tchad et le Niger ne disposent pas de réseaux ferroviaires opérationnels, tandis que la 

densité du réseau ferroviaire au Burkina Faso et au Mali – tant en termes de population 

que de superficie – est bien inférieure aux moyennes mondiales.  

- Bien qu'ils affichent de meilleurs chiffres que leurs homologues africains en ce qui 

concerne la disponibilité du réseau ferroviaire, les pays d'Asie centrale de l'OCI-PMA 

affichent des performances variables par rapport aux moyennes mondiales ; 8 

- Le Turkménistan et le Kazakhstan ont une densité de réseau ferroviaire supérieure à la 

moyenne mondiale et à la moyenne des pays développés par rapport à la population ;  

- Si l'on considère la densité du réseau ferroviaire par rapport à la superficie, l'Azerbaïdjan 

prend la tête, dépassant les moyennes mondiales ; 

- Le Kirghizstan et le Tadjikistan ont des résultats comparativement faibles en matière de 

densité du réseau ferroviaire dans les deux cas. 

Tableau 5.3: Disponibilité du réseau routier et ferroviaire dans les pays enclavés de l'OCI1 

 

 

 
Routes 
Pavées 

(%) 

Densité du réseau 
routier 

(en fonction de la 

population)2 

Densité du réseau 
routier 

(en fonction de la 

superficie)3 

Densité du réseau  
ferroviaire 

(en fonction de la 

population)4 

Densité du réseau  
ferroviaire 

(en fonction de la 

superficie)5 

A
FR

IQ
U

E 

Burkina Faso 26,7 0,7 55,8 23,4 1,9 

Tchad 100 1,2 18,8 - - 

Mali 7,6 3,7 73,0 61,3 0,6 

Niger 14,1 1,5 31,7 - - 

Ouganda .. 3,0 722,0 .. .. 

       

A
SI

E 

Afghanistan 26,5 1,1 68,6 .. .. 

Azerbaïdjan 67,2 7,7 951,4 211,0 25,9 

Kazakhstan 90,0 4,7 35,2 842,4 5,9 

Kirghizstan. .. .. .. 61,6 2,2 

Tadjikistan 68,7 2,6 192,1 63,6 4,5 

Turkménistan .. 1,9 29,3 1266,3 16,3 

Ouzbékistan 98,7 1,2 97,3 135,5 10,7 

        OCI .. 2,6 170 65,2 4,2 

 En dév.  non -OCI .. 4,6 344 108,1 7,4 

 Développés .. 14,1 506 390,7 17,7 

 Monde .. 5,6 349 139,5 8,8 

Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données des Statistiques routières mondiales (WRS) de la 
Fédération routière internationale (IRF) et de la base de données en ligne des Indicateurs du développement mondial 
(WDI) de la Banque mondiale. 
Remarque : (1) Données disponibles entre 2018 et 2023 concernant la dernière année. (2) Longueur du réseau 
routier en Km par 1 000 personnes. (3) Longueur de route (km) par 1000 km2 de superficie. (4) Longueur du chemin 
de fer (km) pour 1 000 000 d'habitants. (5) Longueur des voies ferrées (km) pour 1 000 km2 de surface terrestre. 

                                                 
8 L'Asie centrale bénéficie d'un réseau ferroviaire étendu et relativement bien entretenu, hérité de l'ancienne Union 
soviétique. Cependant, le niveau de développement du transport ferroviaire varie d'une région à l'autre de l'Asie centrale. 
Le Turkménistan a achevé la consolidation de son réseau ferroviaire national en un système unique en 2006, l'Ouzbékistan 
ne l'a fait qu'en 2018, tandis que le Tadjikistan et la République kirghize ne disposent toujours pas d'un réseau ferroviaire 
national à part entière (WTO, 2021). 
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Étant donné que le transport constitue l'épine dorsale des services logistiques, la qualité générale 

du secteur logistique - un élément important de la connectivité - fournit des indications 

significatives sur la quantité et la qualité des infrastructures de transport. Contrairement aux 

indicateurs de densité de transport, un indicateur subjectif de l'infrastructure de transport est 

fourni par l'indice de performance logistique (IPL) de la Banque mondiale. L'IPV est basé sur les 

perceptions des professionnels de la logistique concernant les six caractéristiques de la 

performance logistique, dont l'une est la "qualité des infrastructures de commerce et de 

transport" (voir l'encadré 2.6 ci-dessus). 

Le tableau 5.4 compare les scores moyens de l'IPL des pays enclavés et des pays côtiers pour 

différents groupes de pays. Il montre que, entre 2007 et 2023 (première et dernière année pour 

laquelle l'IPL a été mesuré), les pays enclavés de l'OCI ont connu une plus grande augmentation 

de points d'IPL (0,36 pts) par rapport aux autres groupes de comparaison. Ceci est également 

valable pour les composantes d'infrastructure, de logistique et de douane, où l'amélioration était 

aussi élevée que 0.43 points, 0.40 points, et 0.36 points, respectivement, indiquant une 

amélioration de la logistique et de l'infrastructure de transport des pays enclavés de l'OCI, ainsi 

qu'une modernisation plus poussée des procédures douanières dans une plus grande mesure que 

les pays côtiers et les pays enclavés développés durant la période considérée. Malgré ces progrès, 

ils conservent les scores les plus bas à la fois pour l'IPL global et pour sa composante « 

infrastructure » parmi les groupes comparés en 2023. En particulier, l'écart avec les pays côtiers 

était plus remarquable.  

Tableau 5.4: Les scores moyens de l'indice de performance logistique (LPI) 

 Pays de l'OCI Pays en dév. non-OCI Pays développés 

 Enclavés Côtiers Enclavés Côtiers Enclavés Côtiers 

 2007 2023 2007 2023 2007 2023 2007 2023 2007 2023 2007 2023 

IPL 2,09 2,45 2,55 2,64 2,32 2,54 2,56 2,72 3,53 3,65 3,65 3,65 

Composants de l'IPL : 

Douanes 1,97 2,33 2,37 2,49 2,18 2,47 2,38 2,57 3,38 3,52 3,42 3,62 

Infrastructures 1,83 2,26 2,38 2,64 2,11 2,56 2,37 2,65 3,55 3,64 3,61 3,85 

Envois 2,11 2,41 2,51 2,74 2,36 2,59 2,59 2,81 3,36 3,48 3,54 3,49 

Logistique 2,06 2,46 2,53 2,70 2,26 2,73 2,52 2,82 3,47 3,84 3,65 3,85 

Opportunité 2,57 2,69 2,99 2,97 2,81 2,97 2,98 3,11 3,95 3,84 4,04 3,90 

Suivi 2,04 2,29 2,53 2,73 2,28 2,71 2,55 2,89 3,54 3,68 3,69 3,87 

Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les IPL 2007 et 2023 de https://lpi.worldbank.org/  
Notes: L'IPL s'échelonne sur une échelle de 1 (faible) à 5 (élevé). Voir l'encadré 2.6 ci-dessus pour plus de détails 
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Cette observation s'applique non seulement aux infrastructures de transport, mais aussi aux 

services qui les utilisent. Comme dans le cas de l'infrastructure, les scores moyens dans les autres 

composants de l'IPL, y compris la facilité des expéditions, la qualité de la logistique, la rapidité 

des livraisons et l'efficacité des douanes, étaient également les plus bas dans les pays enclavés 

de l'OCI par rapport à tous les autres groupes de comparaison. Dans l'ensemble, il est évident que 

les pays enclavés de l'OCI restent désavantagés sur le plan logistique par rapport aux pays côtiers 

de l'OCI et aux pays enclavés non membres de l'OCI. 

Faible connectivité régionale 

L'amélioration de la connectivité régionale reste un défi majeur pour les PMA, car leur accès aux 

marchés mondiaux dépend fortement de la qualité et de l'intégration des réseaux de transport 

régionaux. En Asie, l'une des initiatives les plus importantes pour relever ce défi est le Réseau 

routier asiatique (AH), un système coordonné de routes internationales s'étendant sur 145 000 

km à travers 32 pays,9 dont tous les pays asiatiques membres de l'OCI et PMA, à savoir 

l'Afghanistan, l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan, le Turkménistan et 

l'Ouzbékistan. Selon la CESAP, ce réseau est conçu pour renforcer l'intégration régionale et 

favoriser la circulation fluide des personnes et des marchandises en harmonisant les normes 

routières et en reliant les réseaux nationaux au sein d'un corridor régional unifié. Au sein de ce 

système, comme le montre le tableau 5.5, les sept pays en développement sans littoral membres 

de l'OCI représentent 27 204 km, soit environ 19 % de l'ensemble du réseau, dont 23 147 km 

répondent au moins aux normes de classe III, tandis que 2 352 km restent en dessous du seuil 

minimum. 

Tableau 5.5: État du réseau routier asiatique par type de route dans les pays en développement enclavés 
membres de l'OCI 

Anné
e 

Pays 
Primair

e 
Classes 
I, II, III 

Classe II, 
inférieur

e à III 

Classe II, 
III, 

inférieur
e à III 

Classe III, 
inférieur

e à III 

Inférieur
e à III 

Autre 

Total 
existant 
Route 
(km) 

Part en 
% des 
classes 

I, II et III 

2015 Afghanistan - - 2 559 - - - - - - 1 461 - - 4 020 63,7% 

2019 Azerbaïdjan - - 1 449 - - - - - - - - - - 1 449 100% 

2010 Kazakhstan - - 11 744 - - 292 820 - - 102 12 958 90,6% 

2010 Kirghizstan - - 1 286 - - 181 142 86 - - 1 695 75,9% 

2015 Tadjikistan - - 963 168 - - - - 781 - - 1 912 50,4% 

2008 Turkménistan - - 2 180 - - - - - - 24 - - 2 204 98,9% 

2008 Ouzbékistan - - 2 966 - - - - - - - - - - 2 966 100% 
 Total - - 23 147 168 473 962 2 352 102 27 204  

Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur la base de données de la CESAP, Base de données sur les 
autoroutes asiatiques.  
Remarque : Les données par pays varient d'une année à l'autre, certaines remontant à 2010. 

                                                 
9 Couverture du réseau routier asiatique: Afghanistan, Arménie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Bhoutan, Cambodge, Chine, 
République populaire démocratique de Corée, Géorgie, Inde, Indonésie, Iran, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, 
République démocratique populaire lao, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Népal, Pakistan, Philippines, République de 
Corée, Fédération de Russie, Singapour, Sri Lanka, Tadjikistan, Thaïlande, Türkiye, Turkménistan, Ouzbékistan et 
Vietnam. 



Transport pour le développement dans les pays membres de l'OCI | 2026 

101 

 

Encadré 5.2: Projets visant à améliorer la connectivité des réseaux routiers africains 

Lors de la 18ème session ordinaire du Sommet de l'Union africaine, qui s'est tenue du 23 au 30 janvier 2012 à Addis-

Abeba, en Éthiopie, les chefs d'État et de gouvernement africains ont adopté le Programme pour le développement 

des infrastructures en Afrique (PIDA) en tant que cadre stratégique pour les infrastructures régionales. Le premier 

Plan d'action prioritaire du PIDA (PIDA-PAP I), couvrant la période 2012-2020, comprenait 51 programmes 

transfrontaliers couvrant les quatre secteurs des transports, de l'énergie et des TIC, ainsi que la gestion 

transfrontalière des ressources en eau. Dans ce cadre, 577 projets ont été lancés, dont 41 ont été menés à bien, 

selon le Centre d'information virtuel du PIDA. Dans l'ensemble des quatre secteurs, le secteur des transports a 

dominé avec 324 projets axés sur la modernisation ou la construction d'infrastructures clés telles que les routes, les 

chemins de fer, les ponts, les ports, les aéroports, les postes frontaliers, les dépôts de conteneurs intérieurs et les 

voies navigables intérieures.  

Les pays enclavés de l'OCI en Afrique ont participé à 157 projets dans tous les secteurs, dont 77 dans le domaine des 

transports. Ces projets de transport comprenaient des routes (28), des chemins de fer (27), des postes frontaliers 

(12), des ports et voies navigables intérieurs (6), des aéroports (1), des projets aéronautiques (1), des ponts (1) et 

des projets multimodaux (1). Les initiatives routières comprenaient huit projets visant à combler ou à moderniser 

les liaisons manquantes le long du réseau routier transafricain et du corridor de transport multimodal Dakar-

Bamako-Niamey, qui sont essentiels pour renforcer la connectivité entre les principales voies de transport africaines. 

Projets visant à combler/améliorer les chaînons manquants sur les réseaux routiers africains dans 

les pays enclavés de l'OCI 

Nom du projet Secteur 
Sous-
secteur Statut Pays 

TAH2: D'Alger à Lagos - Liaisons routières manquantes 
au Niger 

Transport
s 

Routier Active Niger 

TAH3: De Tripoli au Cap - Liaisons routières manquantes Transport
s 

Routier Active Libye,  
Niger,  
Nigeria 

TAH6: De Ndjamena à Djibouti - Liaisons routières 
manquantes au Tchad 

Transport
s 

Routier Active Tchad 

Liaisons routières manquantes Bamako-Niamey au Mali Transport
s 

Routier Active Mali 

Liaisons routières manquantes Bamako-Niamey au 
Niger 

Transport
s 

Routier Active Niger 

Liaisons routières manquantes entre la frontière du 
Burkina Faso et celle de Niamey-Zinder-Tchad 

Transport
s 

Routier Active Niger 

Liaisons routières Douala-Gaoundr-N'Djamena au Tchad Transport
s 

Routier Active Tchad 

Oubangui, développement des liaisons manquantes 
dans les corridors routiers Bangui-Kisangani-Kampala et 
Kisangani-Bujumbura, et facilitation du transport, du 
commerce et du transit le long des deux corridors. 

Transport
s 

Pont Active Burundi, Rép. 
centrafricaine, 
Rép. Dém. du 
Congo, Ouganda 

Source: Centre d'information virtuel PIDA (https://www.au-pida.org/) 

Un exemple significatif est la construction d'un pont sur le fleuve Oubangui pour relier la République démocratique 

du Congo et la République centrafricaine. Ce projet comprend le développement des liaisons manquantes le long 

des corridors routiers Bangui-Kisangani-Kampala (Ouganda) et Kisangani-Bujumbura, ainsi que la mise en œuvre de 

mesures complémentaires de facilitation des transports et du commerce. 

Lorsque le PAP I a pris fin en 2020, les chefs d'État de l'Union africaine ont officiellement adopté le PAP II en février 

2021. Couvrant la période 2021-2030, le PAP II comprend 69 projets d'infrastructure régionaux approuvés, répartis 

dans quatre secteurs clés : l'énergie (18), les TIC (11), l'eau (15) et les transports (25). Parmi les projets de transport, 

un exemple pertinent pour les pays membres de l'OCI enclavés en Afrique est le corridor routier El Fasher - Kabkabiya 

- El Geneina - Adre, qui relie El Fasher, Kabkabiya et El Geneina au Darfour (Soudan) à Adre, à la frontière tchadienne. 

Ce projet vise à renforcer la connectivité régionale, à soutenir les efforts de consolidation de la paix et à améliorer 

l'accès humanitaire dans une région historiquement marginalisée. 

1 Au vendredi 5 décembre 2025. 

https://www.au-pida.org/
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Malgré les progrès accomplis, l'état des tronçons de la Route asiatique dans les pays membres de 

l'OCI en situation de développement moins avancé varie considérablement. Les données 

nationales montrent que le réseau afghan, long de 4 020 km, comprend 1 461 km de routes de 

classe III ou inférieure, et que seulement 63,7 % des routes répondent aux normes minimales. Le 

Tadjikistan est confronté à des défis similaires, près de la moitié de son réseau de 1 912 km restant 

de classe III ou inférieure. Le Kirghizistan s'en sort un peu mieux, avec 75,9 % de son réseau de 1 

695 km répondant à la classe III ou supérieure, même si des améliorations sont encore 

nécessaires. Par ailleurs, l'Azerbaïdjan et l'Ouzbékistan ont atteint une conformité totale, le 

Turkménistan atteint 98,9 % et le Kazakhstan maintient 90,6 %, ce qui reflète les investissements 

importants réalisés pour renforcer la connectivité régionale en matière de transport. 

Dans l'ensemble, le réseau routier asiatique reste un mécanisme essentiel pour améliorer 

l'accessibilité et l'intégration économique des pays membres de l'OCI en situation de retard de 

développement. Si plusieurs pays ont atteint une conformité totale ou quasi totale avec les 

normes routières minimales, des améliorations importantes sont encore nécessaires en 

Afghanistan, au Tadjikistan et au Kirghizistan pour garantir une connectivité plus équitable et plus 

efficace dans toute la région. Il sera essentiel de continuer à investir dans les corridors régionaux 

pour permettre aux PMA à l'intérieur des terres de tirer pleinement parti des réseaux de 

transport internationaux et des possibilités qu'ils offrent en matière de commerce, de mobilité et 

de développement. 

En Afrique, l'autoroute transafricaine (TAH), d'une longueur totale de 54 120 kilomètres répartis 

sur dix itinéraires, est cruciale pour la connectivité des pays en développement enclavés du 

continent (UN-OHRLLS, 2022). Elle est destinée à fournir des liaisons directes entre les capitales 

et à assurer la connectivité des pays africains sans littoral aux ports maritimes. Toutefois, selon 

un rapport de l'UN-OHRLLS (2018b), elle se caractérise également par des liaisons manquantes 

qui doivent encore être achevées et par un mauvais entretien de certains segments clés (voir 

encadré 5.2). En outre, le pourcentage de routes revêtues est encore faible en Afrique 

subsaharienne, où se trouvent la plupart des pays en développement enclavés (voir le tableau 

5.3 ci-dessus). On estime qu'entre 60 000 et 100 000 km de routes régionales sont nécessaires 

pour assurer un niveau significatif de connectivité continentale.  

En ce qui concerne l'infrastructure ferroviaire, les réseaux ferroviaires des pays en 

développement enclavés se caractérisent par des liaisons manquantes, des voies anciennes et 

une maintenance inadéquate. Dans le cadre de l'accord intergouvernemental sur le réseau 

ferroviaire transasiatique et du programme de développement des infrastructures en Afrique 

(PIDA), des projets ont été commandés pour revitaliser et moderniser les réseaux ferroviaires 

dans les deux régions (UN-OHRLLS, 2022). Les pays en développement enclavés d'Asie ont eu la 

possibilité d'améliorer leur connectivité avec leurs voisins et les pays de transit dans le cadre de 

l'accord intergouvernemental sur le réseau du chemin de fer transasiatique, qui traverse 28 pays 

membres de la Commission économique et sociale des Nations unies pour l'Asie et le Pacifique 



Transport pour le développement dans les pays membres de l'OCI | 2026 

103 

(CESAP)10. Cependant, malgré les progrès réalisés dans l'amélioration du réseau ferroviaire, la 

fermeture des chaînons manquants reste une question critique, comme le souligne la note du 

Secrétariat de la CESAP sur "la construction des chaînons manquants dans le réseau du Chemin 

de fer transasiatique" en 2017: 

Une question cruciale pour le chemin de fer transasiatique est celle des chaînons 

manquants qui empêchent encore le réseau de constituer une base solide pour le 

développement de corridors intermodaux internationaux atteignant tous les 

coins de la région. 

Dans sa configuration actuelle, le réseau du Chemin de fer transasiatique 

comprend 118 000 km de voies ferrées existantes ou en projet qui ont été 

sélectionnées par les pays membres pour leur potentiel actuel ou futur 

d'acheminement du commerce international. Sur ce total, 12 400 km sont 

manquants, ce qui représente 10,5 % du réseau. Il s'agit de la somme des tronçons 

de lignes qui ont été désignés par les États membres pour faire partie du réseau 

mais qui n'ont pas encore été construits. L'investissement total nécessaire pour 

mettre en place ces chaînons manquants est estimé à 75,6 milliards de dollars. 

(ESCAP, 2017) 

Le tableau des chaînons manquants fourni par le Secrétariat comprenait, entre autres, deux 

chaînons manquants dans les LLDC de l'OCI, l'un au Bangladesh avec une distance de 128 km et 

l'autre au Kirghizistan, avec une distance de 357 km. Néanmoins, il est évident qu'assurer une 

connectivité ferroviaire sans faille entre les pays nécessite l'achèvement de tous les chaînons 

manquants sur l'ensemble du réseau. Selon la CESAP (2019), les pays de la région poursuivent 

donc leurs efforts pour construire les chaînons manquants le long du réseau ferroviaire 

transasiatique11, mais les niveaux d'investissement financier requis dépassent de loin la capacité 

des budgets nationaux. En outre, plusieurs pays ne disposent pas d'un cadre juridique et 

institutionnel mature nécessaire pour attirer efficacement les investissements privés, que ce soit 

en totalité ou en partie par le biais de partenariats public-privé. Outre les liaisons manquantes, 

l'existence d'écartements de voies différents, qui empêche la circulation continue du matériel 

roulant à travers les frontières, reste l'un des principaux problèmes de connectivité des 

infrastructures le long du réseau. 

L'infrastructure ferroviaire du continent africain est confrontée à des défis similaires, comme 

l'indique l'UN-OHRLLS (2018b). 

                                                 
10 Les sept pays enclavés de l'OCI en Asie sont tous membres de la CESAP. En ce qui concerne la participation à l'accord 
intergouvernemental sur le réseau ferroviaire transasiatique, le Kirghizstan, le Tadjikistan, le Turkménistan et 
l'Ouzbékistan font partie des 22 parties à l'accord, tandis que l'Azerbaïdjan et le Kazakhstan sont des États signataires 
depuis le lundi 5 janvier 2026. 
11 Par exemple, l'achèvement de la ligne ferroviaire Bakou-Tbilissi-Kars en octobre 2017 a ouvert une nouvelle voie de 
transit ferroviaire pour relier les pays d'Europe à la Türkiye, à l'Azerbaïdjan, à la Géorgie et à l'Asie centrale. 
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Le réseau ferroviaire africain, d'une longueur de 74 775 km, est très peu dense et 

se situe principalement en Afrique du Nord et en Afrique australe. Le réseau 

ferroviaire compte plus de 26 362 km de chaînons manquants. Une partie du 

réseau est fermée en raison de dommages de guerre, de catastrophes naturelles, 

d'une négligence générale ou d'un manque de fonds. 17 pays africains sont 

dépourvus de chemins de fer, dont cinq sont des pays enclavés.  

Dans ce contexte, il est clair que, par rapport à l'Asie centrale, les chemins de fer des pays en 

développement enclavés d'Afrique et d'autres régions africaines sont plus courts et comportent 

beaucoup plus de chaînons manquants, ce qui nécessite plus d'efforts pour les relier aux corridors 

de transit. À cet égard, la connectivité transfrontalière avec les pays voisins et les pays de transit 

reste un défi majeur pour les pays en développement sans littoral, en particulier ceux d'Afrique, 

en raison de l'inadéquation des infrastructures nationales et régionales.  

Coûts de transaction liés au transport et au commerce 
Les coûts supplémentaires liés au transport depuis/vers des ports maritimes éloignés dans les 

pays de transit, associés aux obstacles liés au franchissement des frontières, font que les pays en 

développement enclavés paient plus cher pour le fret que leurs voisins côtiers, mais aussi que 

leurs exportations sont plus onéreuses. Si l'on ajoute les infrastructures de transport inadéquates, 

caractérisées par des liaisons manquantes et un entretien insuffisant, et les vulnérabilités 

résultant de la dépendance à l'égard des pays de transit, le transport devient encore plus coûteux, 

peu fiable et peu attrayant pour les pays enclavés, ce qui rend le commerce plus onéreux et moins 

rentable pour les parties concernées. Mis ensemble, les coûts supplémentaires signifient que 

l'expédition d'un conteneur à sa destination vers ou depuis un LLDC peut ajouter entre 30 et 100 

% du coût réel du transport, une charge importante pour toute société (Earley, 2018). 

Les coûts de transport et de commerce gonflés par une multitude de facteurs affectent 

négativement la compétitivité des pays en développement enclavés et entraînent une baisse des 

chiffres commerciaux, car des coûts de transport élevés placent généralement les pays enclavés 

dans une situation nettement désavantageuse par rapport à leurs voisins côtiers lorsqu'ils sont 

en concurrence sur les marchés mondiaux. Les coûts de transport élevés peuvent même éliminer 

les pays enclavés de la concurrence internationale dans certains processus de production qui 

requièrent un contenu élevé en importations et dont les marges bénéficiaires sont faibles. À cet 

égard, les coûts de transport élevés constituent un obstacle au commerce et entravent le 

développement des industries manufacturières. Par conséquent, ils restent l'obstacle le plus 

important à l'accès équitable des pays enclavés aux marchés mondiaux et à la concurrence avec 

d'autres pays. 

Les coûts commerciaux élevés et la faible connectivité ont entravé l'intégration des pays en 

développement enclavés dans les chaînes de valeur et les marchés régionaux et mondiaux, et la 

situation s'est encore aggravée depuis que la pandémie de COVID-19 a frappé le monde au cours 

du premier trimestre 2020. Les perturbations des chaînes d'approvisionnement, dues aux 

perturbations des systèmes de transport, ont eu un impact négatif sur la circulation des biens et 

des services en provenance et à destination des pays en développement enclavés, qui doivent 

déjà faire face à des coûts et des délais de transit plus élevés dans des circonstances normales. 
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En effet, des études antérieures de la Banque mondiale ont montré qu'en 2015, les pays en 

développement sans littoral devaient payer près de trois fois plus que les pays côtiers et qu'ils 

avaient besoin d'environ le double du temps nécessaire aux pays de transit pour exporter et 

importer leurs marchandises (graphique 5.3). Les pays enclavés de l'OCI en particulier étaient 

dans une position beaucoup plus désavantageuse, puisqu'il leur fallait environ deux mois pour 

exporter (55 jours) ou importer (63 jours) une cargaison à un coût d'environ 4 650 dollars et 5 

750 dollars, respectivement. 

Graphique 5.3: Délais et coûts moyens d'exportation et d'importation: Pays 
enclavés vs. pays côtiers en développement, 2015 

A. Délai d'exportation et d'importation (jours) B. Coût à l'exportation et à l'importation (en 
dollars) 

  
Source: Compilation du personnel du SESRIC basée sur les données Doing Business de la Banque mondiale. 

À cet égard, les coûts élevés du transport et du commerce continuent d'isoler de nombreux pays 

enclavés d'Afrique et d'Asie et les empêchent de réaliser leur potentiel commercial et de profiter 

des avantages de la mondialisation. En outre, ils constituent toujours un obstacle majeur à la 

réalisation d'une croissance économique soutenue et inclusive, au développement durable, à 

l'éradication de la pauvreté, à la création d'emplois et à la transformation structurelle. Les efforts 

visant à réduire les coûts en réduisant les obstacles découlant des politiques au commerce 

peuvent promouvoir les flux commerciaux dans une certaine mesure, mais la faiblesse des 

infrastructures physiques et des services de logistique continuera à isoler de nombreux pays 

enclavés de l'OCI d'une intégration réussie dans le système commercial mondial. 

5.3 Remarques finales et recommandations politiques 
Bien que chaque pays enclavé soit confronté à des défis liés à sa géographie unique, ils ont en 

commun la question de savoir comment se connecter à l'économie mondiale. L'enclavement, une 

barrière naturelle au commerce, n'est pas facile à traiter et, par conséquent, les pays en 

développement enclavés sont constamment confrontés à des défis en ce qui concerne 

l'accessibilité aux marchés internationaux. Des cadres internationaux spécifiques tels que les 

programmes d'action d'Almaty et de Vienne ainsi que les objectifs de développement durable ont 

clairement indiqué que la connexion des pays en développement enclavés aux marchés mondiaux 
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devrait être une priorité de tous les pays au niveau mondial pour parvenir à un développement 

équitable et durable. Néanmoins, les problèmes de commerce et de développement des pays en 

développement enclavés persistent à ce jour. Les coûts de transport et de commerce, gonflés par 

une multitude de facteurs liés à l'enclavement, continuent d'isoler de nombreux pays enclavés et 

les empêchent de réaliser leur potentiel commercial et de profiter des avantages de la 

mondialisation. 

Les pays en développement enclavés dépendent des pays de transit voisins pour leur connectivité 

avec les marchés mondiaux, et ce transit est soumis à des processus de franchissement des 

frontières qui jouent un rôle essentiel dans la facilitation du transport routier et ferroviaire 

international. Les retards liés aux formalités de passage des frontières augmentent la durée du 

transit et nuisent à la compétitivité des pays enclavés par rapport aux pays côtiers. Cela nécessite 

une coopération avec le pays de transit et une approche coordonnée du développement des 

infrastructures. 

Bien que des modalités de transport avancées puissent contribuer à améliorer cette connectivité, 

elles nécessitent des investissements importants dans des infrastructures "matérielles" de part 

et d'autre de la frontière, et les pays en développement enclavés ne disposent pas de telles 

ressources. Dans la plupart des cas, le coût du commerce de ces pays peut être réduit dans une 

certaine mesure en diminuant les barrières "douces" au commerce par le biais d'activités de 

facilitation du commerce, qui peuvent soutenir leur intégration sur les marchés internationaux. 

Toutefois, les infrastructures physiques et les services logistiques déficients continuent d'isoler 

de nombreux pays enclavés de l'OCI d'une intégration réussie dans le système commercial 

mondial. 

Le transport terrestre est vital pour le développement économique des pays en développement 

sans littoral, et son amélioration contribue de manière significative à la croissance économique 

en réduisant les coûts, en contribuant à la diversification de l'économie et, surtout, en reliant ces 

pays à des corridors de transport. L'amélioration des transports terrestres offre de nouvelles 

possibilités de production orientée vers l'exportation ainsi que de nouveaux partenaires 

commerciaux et réduit la dépendance à cet égard. Cependant, les infrastructures routières et 

ferroviaires, en termes de quantité et de qualité, ainsi que les performances logistiques sont 

encore faibles dans les pays enclavés de l'OCI. Ils doivent donc envisager d'améliorer les 

infrastructures de transport nationales parallèlement aux infrastructures internationales. Sans 

amélioration des transports intérieurs pour le fret et les personnes, il leur sera difficile d'utiliser 

les infrastructures transfrontalières pour participer aux chaînes de valeur régionales ou 

mondiales. Pour le fret en particulier, les ports intérieurs/secs ou les centres de dédouanement 

avec un accès modal approprié (routier ou ferroviaire) au transport de fret national et 

international pourraient préserver l'efficacité du mouvement des marchandises vers et depuis les 

pays en développement enclavés. 

Les corridors de transport régionaux sont particulièrement importants pour les pays enclavés de 

l'OCI, tant en Asie qu'en Afrique, car ils constituent souvent les seules voies terrestres vers les 

marchés internationaux. Toutefois, l'investissement dans un corridor nécessite le développement 

d'infrastructures non seulement dans le domaine des transports, mais aussi dans ceux de 

l'énergie, de la communication, de la logistique et du commerce, ce qui requiert d'énormes 
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ressources. Les pays peu peuplés ou les PMA enclavés dont les ressources financières sont plutôt 

limitées pourraient ne pas justifier l'installation d'infrastructures lourdes sur la base de leurs 

mérites propres. 

Compte tenu de l'importance du transport terrestre entre les principaux marchés, comme dans 

le cas des pays d'Asie centrale de l'OCI entre l'Europe et la Chine, les corridors offrent également 

aux pays enclavés la possibilité de devenir des centres de transport, ce qui leur permet d'exploiter 

le transit transfrontalier et l'infrastructure de transport. En plus d'améliorer la connectivité dans 

la région, le réseau ferroviaire transasiatique et le réseau routier asiatique sont désormais 

également adaptés à de nouveaux réseaux commerciaux continentaux tels que l'initiative 

chinoise Belt and Road. Avec l'amélioration des infrastructures de transport, tant les pays 

enclavés que les pays commerçants qui les traversent peuvent bénéficier de l'initiative, à 

condition que les premiers soient aidés à améliorer les infrastructures par la fourniture de 

financements, d'expertise et de services de construction. Il est toutefois essentiel que les pays 

enclavés trouvent un équilibre délicat entre la charge de la dette qu'ils peuvent encourir dans le 

cadre du développement de l'infrastructure de transit et les avantages qu'ils espèrent apporter à 

leur économie. 

Pour combler le déficit d'infrastructures dans les pays en développement enclavés, il faudra 

augmenter les ressources non seulement du secteur public, mais aussi du secteur privé et des 

partenaires internationaux du développement, tandis que les efforts visant à mieux utiliser les 

ressources limitées existantes sont également d'une importance vitale. Étant donné que de 

nombreux pays en développement enclavés n'ont pas la possibilité de lever davantage de 

recettes fiscales pour combler leur déficit d'infrastructures, l'exploitation des modalités du 

partenariat public-privé (PPP) pourrait être une alternative viable. Néanmoins, la mobilisation de 

sources privées de financement dans les pays en développement enclavés n'est pas une tâche 

facile, car les prêteurs commerciaux ont tendance à s'engager dans des projets qu'ils considèrent 

comme "bancables". Par conséquent, il est important pour les pays en développement enclavés, 

d'une part, de créer un contexte encourageant dans lequel l'environnement juridique et 

réglementaire est favorable aux P-PP et, d'autre part, de déployer des efforts pour attirer les 

financements des institutions financières de développement vers les projets PP-P. 

L'élimination des goulots d'étranglement dans les pays enclavés dépasse la portée des 

interventions unilatérales et nécessite des interventions coordonnées au-delà des frontières, 

telles que l'introduction de régimes de transit robustes (Arvis et al., 2023). Ainsi, les efforts visant 

à relever les défis des pays en développement enclavés ne peuvent être possibles sans une 

communication et un accord clairs et fréquents avec les pays voisins. Il est essentiel que les pays 

en développement enclavés établissent et maintiennent des canaux de communication efficaces 

avec les pays voisins en ce qui concerne la facilitation des échanges. Il est possible d'atténuer les 

difficultés et de faciliter le commerce et le transport grâce à de bonnes relations, à la 

communication et à l'instauration d'un climat de confiance avec les pays de transit. La conclusion 

d'accords bilatéraux entre les pays enclavés et les pays de transit et la participation active aux 

accords et initiatives régionaux et internationaux sont également d'une importance capitale pour 

promouvoir la coopération transfrontalière et l'harmonisation des politiques liées au commerce 

et, par conséquent, pour assurer un commerce de transit sans heurts. 

 



Les défis du transport dans les pays enclavés 

108 

ANNEXE: PRINCIPAUX GROUPES DE PAYS UTILISES DANS LE 

RAPPORT 

Pays de l’OCI (57) 

Code Nom  Code Nom  Code Nom 

AFG Afghanistan  GUY Guyana  PAK Pakistan 

ALB Albanie  IDN Indonésie  PSE Palestine 

DZA Algérie  IRN Iran  QAT Qatar 

AZE Azerbaïdjan  IRK Irak  SAU Arabie Saoudite 

BHR Bahreïn  JOR Jordanie  SEN Sénégal 

BGD Bangladesh  KAZ Kazakhstan  SLE Sierra Leone 

BEN Bénin  KWT Koweït  SOM Somalie 

BRN Brunei Darussalam  KGZ Kirghizstan   SDN Soudan 

BFA Burkina Faso  LBN Liban  SUR Suriname 

CMR Cameroun  LBY Libye  SYR Syrie 

TCD Tchad  MYS Malaisie  TJK Tadjikistan 

COM Comores  MDV Maldives  TGO Togo 

CIV Côte d'Ivoire  MLI Mali  TUN Tunisie 

DJI Djibouti  MRT Mauritanie  TUR Türkiye 

EGY Égypte  MAR Maroc  TKM Turkménistan 

GAB Gabon  MOZ Mozambique  UGA Ouganda 

GMB Gambie  NER Niger  ARE Émirats Arabes Unis 

GIN Guinée  NGA Nigeria  UZB Ouzbékistan 

GNB Guinée-Bissau  OMN Oman  YEM Yémen 

 

Pays développés* (41) 

Andorre  France  Lituanie  République slovaque 

Australie  Allemagne  Luxembourg  Slovénie 

Autriche  Grèce  Macao  Espagne 

Belgique  RAS de Hong Kong  Malte  Suède 

Canada  Islande  Pays-bas  Suisse 

Croatie  Irlande  Nouvelle-Zélande  
Province chinoise de 
Taiwan 

Chypre  Israël  Norvège  Royaume-Uni 

République Tchèque  Italie  Portugal  États-Unis 

Danemark  Japon  Puerto Rico   

Estonie  Corée  Saint Marin   

Finlande  Lettonie  Singapour   

* Identifie les “économies avancées” selon le classement du FMI, Base de données des perspectives 
économiques mondiales, avril 2025. 

 
 

Pays en développement 
Comprend tous les pays autres que ceux classés comme pays développés. 
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